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Résumé :  
Nous traitons de la politique marocaine de l’environnement, en spécifiant la 

ressource en eau, très liée aux usages diversifiés, et qui véhicule les principales 

pollutions. L’assainissement liquide y a été particulièrement traité. Nous débattons 

de cette dégradation de ressources, à travers le tapis végétal et forestier, de 

l’environnement marin, à travers la pêche, etc. Nombreuses pollutions sont encore 

de nos jours ignorées ou secondaires (pollution de l’air, sonore, voire "morale"). 

Nous avions poursuivi son évolution durant le siècle dernier, à travers les 

institutions, les législations, les programmes et réalisations, passant de l’échelle 

international à celle locale. Pour cerner sa réalité, il fallait transcender le 

compartimentage et la sectorisation de la gestion gouvernementale, dans la période 

avant la prolifération du web.  

Ce paramètre, très crucial, avait retenu notre attention, parmi la diversité des 

facteurs de la politique nationale en matière d’aménagement du territoire, parce qu’il 

menace toutes les ressources naturelles, et donc l’avenir de l’humanité sur terre. 

Nous avions essayé de cerner la portée limitée des politiques commandées de 

l’extérieur, de mettre le doigt sur leurs "dérisions" et lacunes, afin d’en chercher les 

remèdes. Cet essai, participera à illuminer ces phases de décollage avec leurs 

principales contraintes, à dépasser pour l’avenir.  

Mots clés : 

Politique marocaine, Environnement, Ressources en eau, Assainissement, 

Evolution, Institutions, Législations, Coopération.  

 

                                                            
1 Extrait de NABIL, 2006 thèse d’Etat (Chap. 7 allégé et adapté). Les eaux provenant de 

puits ont été traité en 2 articles (NABIL L., 2008 et 2009). Notons aussi que les données 

sont pour l’avant l’an 2000, avant la prolifération de l’usage du Web.  
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Abstract : 

We deal with Moroccan environmental policy, by specifying the water 

resource, closely linked to diverse uses, and which carries the main pollution. Liquid 

sanitation has been particularly processed there. We are discussing this degradation 

of resources, through the vegetation and forest cover, the marine environment, 

through fishing… Many forms of pollution are still ignored or secondary today (air, 

noise, and indeed even "moral" pollutions). 

We have targeted the past century, through institutions, legislation, programs 

and achievements, from the international level to the local one. To understand its 

reality, it was necessary to transcend the compartmentalization and sectorization of 

government management during the period before the web proliferation. 

This parameter, very crucial, had caught our attention, among the diversity 

of factors of national policy on land use planning, because it threatens all natural 

resources, and therefore the future of humanity on earth. We had tried to identify the 

limited scope of the policies ordered from the outside, to pinpoint their “derision” 

and shortcomings, in order to seek remedies. This trial will contribute to the take-off 

of this policy with its main constraints, to be overcome in the future. 

Keywords : 
Moroccan policy, Environment, Water resources, Sanitation, Evolution, 

Institutions, Legislation, Cooperation. 

 
Sigles et 

abréviations2  

Signification 

ABH Agences de Bassins Hydrauliques 

AEP Adduction d’Eau potable 

ANHI Agence Nationale pour l’Habitat Insalubre 

BIE Bureau International de l’Environnement 

BMH Bureau Municipal d’Hygiène 

CC Conseil Central 

CDER Centre de Développement des Energies Renouvelables 

CECL Caisse d’Equipement des Collectivités Locales 

CEREP Centre d’Etudes et de Recherches sur l’Environnement et la Pollution 

CHU Centre Hospitalier Universitaire Demande chimique en oxygène 

CNE Conseil National de l’Environnement 

CNRTRAGS Centre National de Recherches Techniques et de Recherches Appliquées en Génie 

Sanitaire 

COT Carbone organique total 

CRE Conseils Régionaux de l’Environnement 

CRHSP Commissions Régionales d’Hygiène et de Salubrité Publique 

CS Centre de Santé 

CSEC Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat 

                                                            
2 Confectionné pour cet article. 
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CU COMMUNAUTE URBAINE 

D Dispensaire 

d. n. d. Date non déterminée  

DAP Diagnostic Ambulatoire et de Prévention 

DBO5 Demande biologique en oxygène 

DCL Division des Collectivités locales 

DCO Demande chimique en oxygène 

DGATU Direction Générale de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme 

DGCL Direction Générale des Collectivité Locales 

DPE Directions Provinciales d’Equipement 

DPH Délégation Provinciale de l’Habitat 

DPSP Délégation Provinciale de Santé Publique 

DRE Directions Régionales d’Equipement 

E.U. Eau usée 

E.H Equivalent habitant 

FEC Fonds d’Equipement communal 

FODEP Fonds de Dépollution 

hab. Habitants 

INRH Institut national de Recherches Halieutiques 

INTIB International and Technological Information Bank 

LPEE Laboratoire Public d’Essais et d’Etudes 

MAC Ministère des Affaires Culturelles 

MARA Ministère de l’Agriculture et de la Réforme Agraire 

MCI Ministère du Commerce et d’Industrie 

ME Ministère de l’Equipement 

MEB Ministère de l’Environnement Belge 

MEM Ministère de l’Energie et des Mines 

MES Matières en suspension 

MH Ministère de l’Habitat 

MHEA Mosaïque hiérarchisée d’écosystèmes artificiels 

MI Ministère de l’Intérieur 

MI MINISTERE DE L’INTERIEUR 

MIAT Projet Migration Interne et Aménagement du Territoire 

MPMM Ministère des Pêches et de la Marine Marchande 

MSP Ministère de la Santé Publique 

NTU Unité néphélométrique de turbidité 

OMS Organisation Mondiale de la Santé 

ONEP Office National de l’Eau Potable 

ORMVA Office Régional de mise en Valeur Agricole 

PAC Plans d’Aménagements Communaux 

PAGER Programme d’Approvisionnement groupé en Eau Potable des Populations Rurales 

PAIDAR-

MED 

Programme d’Action Intégrée pour le Développement et l’Aménagement de la 

Région Méditerranéenne 

PCPIC Centre international d’Information pour une Production plus propre 

PNED Programme National d’Electrification Décentralisée 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

PNUE Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
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RDE Régie Autonome de Distribution d’eau et d’Electricité 

SAEM Société Africaine d’Etudes Maroc 

SDAL Schéma Directeur d’Assainissement Liquide 

SDAU Schéma Directeur d’Aménagement Urbain 

SIAPP Service des Infrastructures Ambulatoires Préventives Provinciale 

u.s. unités souris 

Introduction 

L’eau est une ressource vitale limitée, qui de par ses états gazeux, liquide 

et solide, son origine pluviale, la diversité des lieux de son transit, des réservoirs de 

son stockage et la diversité des usages qu’en fait l’homme, est très vulnérable à toute 

sorte de pollution. Elle est l’un des principaux vecteurs de germes et source d’un 

nombre de maladies épidémiologiques qui menacent tous les êtres vivants (Tab. 1).  

Tableau 1 Les principales facettes pour aborder l'eau 

   Naturelle Artificielle Usages Risques Aménagement 

Eau         Collectif Privé Mineurs Majeurs 

Superficielle Courante Continentale Sources Fontaine      

   Cours d'eau Canal      

 Stagnante Continentale Lac, Merja Barrage      

  Marine Plage, estuaire Port      

Sous-terraine Courante Cours d'eau Karstique        

  Nappe phréatique  Puits,       

 Stagnante Nappe profonde  Puits,       

    Nappe fossile   Forage           

Source : Elaboré par Nabil L. 

— L’échelle spatio-temporelle, la densité ou le degré de concentration sont 

des paramètres à ne pas négliger. Aussi, le pouvoir de diffusion est une autre 

dimension qui atténue la concentration aux dépens du volume ; Ainsi, 1 m3 d’eau 

polluée peut contaminer 5 à 10 et même 40 à 60 m3 d’eau vierge (CHOUIKI, 1991, 

MARGAT, 1992 in ENNABILI, 2000). Cette énorme distorsion des chiffres s’explique 

bien par ce pouvoir effusif. La contamination s’étend aussi à l’air par le dégagement 

des gaz et odeurs nauséabondes. 

Il est nécessaire de déterminer le degré de nocivité et celui de la 

concentration du polluant d’une façon normalisée sous forme de grilles, de normes 

et de seuils, comme il faut en envisager les impacts réels et potentiels à court et long 

terme. 

— La diversité des usages et des usagers est un autre problème très riche et 

dont on peut, au 1er abord, distinguer entre le privé, le collectif et le mixte. L’intérêt 

de l’usage est de plus en plus mis en relief. En effet, la hiérarchisation des besoins, 

selon l’intérêt et la valeur, doit fonder toute option prioritaire.  
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La prévision est une option pour le futur. Elle doit permettre de faire face 

aux pénuries et aux états d’urgence à courts et longs termes. 

— La pollution ne connaît pas de frontière, et les décisions à prendre doivent 

être hiérarchisées de façon à ne pas se confronter à cet aléa à propos de frontières de 

communes, provinces … 

— Les risques, à leur tour, sont latents et très diversifiés : Les rejets : 

Assainissement domestique (fosses septiques, réseau …) ; Assainissement 

industriel : Déchets solides en décharges concentrées ou diffuses : lixiviats issues du 

lessivage ; 

 Hydrocarbures : rejets ou diffusion accidentels. 

 Liés à l’activité agricole : Pesticides, engrais, fumier animal … ; 

 Exploitation non rationnelle ;  

 Assèchement par drainage, salinité … 

La protection de l’environnement est ainsi une des tâches les plus 

problématiques qui nécessitent une politique impartiale, harmonieuse, bien ciblée et 

basée sur des institutions spécialisées, compétentes et responsables, qu’organise une 

législation appropriée et qui disposent de moyens techniques et humains pour les 

mettre en application. 

1 L’eau entre les législations d’usages et celles de la 
lutte contre la pollution  

Nous allons procéder à un classement chronologique pour mettre en valeur 

l’évolution de la politique nationale dans le domaine environnemental. 

1.1 Pacification du Maroc et la législation environnementale 

Avant le protectorat dominait surtout la législation islamique imprégnant 

les traditions et les pratiques liées au savoir-faire paysan et même aux empreintes 

aux anciennes législations berbères qui n’étaient pas négligeables, mais dont la 

pratique reste plutôt tribale. 

Nous nous limiterons à la période coloniale et postcoloniale. 

1.1.1 La premième phase inaugurée avec le début du protectorat  

Le Dahir du 25 août 1914 portant règlement des établissements insalubres, 

incommodes ou dangereux, l’Arrêté Visiriel du 26 mars 1916 sur la protection des 

eaux destinées à l’alimentation des villes ou agglomérations et le Dahir du 

8 décembre 1915 relatif à des mesures sanitaires pour la protection de l’hygiène 

publique et de la salubrité dans les villes présentent la pierre angulaire de la 

législation environnementale au Maroc. 
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Mais, si ce dernier texte attribue les prérogatives aux chefs de municipalités, 

le Dahir du 30 juillet 1918, par contre, confère aux pachas et caïds des pouvoirs 

spéciaux pour assurer la protection de l’hygiène publique et de la salubrité dans les 

villes. 

1.1.2 La deuxième phase entamée dès les années 20  

Le Dahir du 11 avril 1922 sur la pêche dans les eaux continentales, le Dahir 

du 1e août 1925 sur le régime des eaux, le Dahir du 17 décembre 1926 sur la 

répression des vols d’eaux et le Dahir du 1e mai 1928 relatif à la protection de 

l’hygiène publique et de la salubrité dans les centres non érigés en municipalités, 

marquent un grand pas en avant. 

Le titre II du 1e texte traite de l’exploitation de poissons migrateurs, de la 

vente de produits de pêche, et de la réglementation des engins de pêche. 

L’article 6 stipule : « il est interdit de jeter ou d’amener d’une manière 

quelconque dans les eaux, des substances ou appâts de nature à enivrer le poisson 

ou le détruire ».  

L’article 7 interdit la pollution des cours d’eau par les usines. 

Dans le 2e texte, le titre IV est réservé entièrement à la police de l’eau, 

surtout l’article 24 préservant les ressources en eau. 

Le titre III, traitant de l’usage et de l’aménagement des eaux, évoque dès 

cette date le Conseil de l’Eau (MTPFPFC, 1991). 

1.1.3 Après la pacification du Maroc 

Furent institués :  

 L’Arrêté Visiriel du 13 octobre 1933 porte classement des établissements 

insalubres, incommodes ou dangereux (complétant celui du 25 août 1914), 

le Dahir du 29 avril 1938 portant création d’une zone d’isolement autour des 

cimetières dans les villes nouvelles ; 

 Le Dahir du 26 juillet 1939 pour réglementer l’exécution des forages de 

recherches d’eau ; 

 L’arrêté visiriel du 8 avril 1941 réglemente le Conseil Central, les 

Commissions Régionales d’Hygiène et de Salubrité Publique et organise 

les Bureaux Municipaux d’Hygiène ; 

 Le Dahir du 20 mars 1951 est relatif à l’exploitation et la vente des eaux 

minérales de source ou de table ; 

 Le Dahir du 16 avril 1951 porte règlement minier au Maroc ; 

 Le Dahir du 30 juillet 1952 est relatif à l’urbanisme ; 

 L’arrêté visiriel du 4 nov. 1952 détermine les mesures générales de 

protection de la salubrité applicable à tous les établissements dans lesquels 
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est exercée une profession commerciale, industrielle ou libérale 

(COMMUNAUTE URBAINE & AL. 1997) ; 

 Et l’arrêté du 25 décembre 1955 détermine les conditions d’utilisation des 

eaux grasses, des déchets de viandes ou de salaison constituant des résidus 

de cuisine. 

Ils forment un arsenal juridique enrichi en une mosaïque qui nécessite des 

mises à jour continuelles et une harmonisation … 

1.2 Avec l’indépendance l’évolution devient plus lente  
1.2.1 L’indépendance avait ralenti le rythme législatif 

Au niveau national :  

Cette période a connu peu de textes tels : Le Dahir du 25 juillet 1969 

formant Code des investissements agricoles, le Dahir du 25 juillet 1969 relatif à la 

conservation des eaux sur les terres collectives situées dans les régions semi-arides, 

le Décret du 22 octobre 1966 portant création de l’Office Régional de Mise en Valeur 

Agricole de Doukkala. Mais même si la législation a connu une certaine léthargie, 

l’institution du Code Pénal par le Dahir du 26 nov. 1962 et le Dahir du 25 juin 1960 

relatif au développement des agglomérations rurales et instituant des « plans de 

développement » ont donné une autre dimension à cette période. Ils traitent du niveau 

sanitaire en relation avec l’hygiène et la prévention entre autres dans le domaine de 

l’eau. 

En effet 4 plans se sont succédés avant 1972 : 

 Plan 1958-59 s’était donné comme objectif d’atteindre une norme de 

1 médecin (privés et publiques confondus) pour 15 à 20 000 habitants urbains 

et 20 à 30 000 ruraux ; mais seule une augmentation en nombre de lits a pu 

être réalisée. 

 Le Plan 60-64 avait donné priorité à la formation et a visé les normes de 

1 centre de santé (CS) pour 45 000 Habitants et 1 dispensaire (D) pour 

15 000 hab., mais on n’a pu atteindre que 1 CS /74 000 hab. et 

1 D / 25 000 hab. ; 

 Le Plan 65-67, donnant priorité à l’agriculture et au tourisme, n’a été que 

transitoire pour compléter le plan précédent dont il ne retient que 15 % des 

besoins projetés. Il est aussi une conséquence de la crise financière de 1964. 

Il a abouti à la création d’un laboratoire de contrôle des médicaments, 

10 laboratoires et 5 centres d’hygiène scolaire et universitaire. Avec 1 D / 

26 500 et 1 CS / 75 000 hab. la norme fixée avant est loin d’être atteinte. 

 Le Plan 68-72 entendait d’abord développer le réseau du Diagnostic 

Ambulatoire et de Prévention en prévoyant la construction de 184 D et 5 CS, 

mais seulement 114 D et 1 CS verront le jour ; Il visait ensuite développer 

l’infrastructure hospitalière pour atteindre 2500 lits, mais seulement 1170 ont 
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été réalisés à terme de ce plan (13 lits / 10 000 hab.) et enfin par l’accentuation 

de la formation, quoique l’édification d’un CHU à Casablanca n’a pu être 

réalisé (MAAZOUZI, 1989).  

Au niveau local :  

Sous tutelle, le président de la commune exerce les pouvoirs de police de 

son ressort par arrêtés réglementaires ou d’autres mesures (autorisation, défense, …). 

Les délibérations des conseils municipaux à ce propos sont nécessairement soumises 

à l’approbation du Ministère de l’Intérieur. 

L’arrêté municipal permanent n° 65 du 7 février 1963 portant réglementation 

de la voirie et de la construction de la ville de Tétouan : ayant rendu obligatoire 

l’évacuation des eaux usées par réseau d’assainissement ou par puisards (eaux 

ménagères et de pluie) et fosses septiques (eaux vannes) (CU & AL. 1997). 

Le règlement sanitaire n° 169 de Tétouan du 30 juin 1967 à propos de 

l’hygiène et de la santé publique, interdit rigoureusement toutes les actions 

individuelles ou collectives qui risquent de nuire à la santé publique, réglemente la 

procédure de la collecte des ordures ménagères, leur mise en poubelles et interdit 

tout rejet d’ordures et tout diversement irrégulier d’eaux usées. Il incombe aux 

riverains de trottoirs le devoir de maintenir leur salubrité publique. Les propriétaires 

de terrains doivent prendre toutes les dispositions nécessaires pour éviter la 

stagnation d’eau (nivelage, drainage …) pour lutter contre le paludisme. Le Bureau 

Municipal d’Hygiène (BMH) et le Service Vétérinaire Municipal sont dotés des 

attributions d’en assurer la police (CU & AL., 1997). 

1.2.2 Protection de l’environnement, une tâche partagée entre 
ministères 

Tous les ministères y participent, chacun en ce qui le concerne, En effet tout 

le monde est concerné, mais la responsabilité de contrôle doit être impartiale pour 

ne pas être contestée ou que le responsable ne se dérobe à ses obligations en se 

cachant derrière les autres. 

— Le Ministère de l’Agriculture et de la Réforme Agraire (MARA) 

s’occupe de : l’aménagement et de la protection de la forêt et des formations boisées, 

des parcs nationaux, des réserves naturelles, de la faune terrestre (Décret du 

29 sept 1977 et modifications art. 1–12, relatifs à l’organisation et aux attributions 

du MARA), des ressources piscicoles : pêche et chasse (Dahir du 11 avril 1922 sur 

la pêche dans les eaux continentales), de la protection du sol et de la lutte contre 

l’érosion (MTPFPFC, 1991, MPMMM, 1990).  

Le Service des Eaux et Forêts est érigé en Secrétariat d’Etat depuis 1998. De 

même la pêche et la Marine Marchande, qui en étaient affiliées, se sont scindées en 

deux pour former des Secrétariats d’Etat dans leurs domaines respectifs. 
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Et au niveau régional la création de chambre spécifique à la pêche indique 

une tendance à la spécialisation. 

La Direction de l’Elevage est chargée entre autres « d’établir les mesures de 

police sanitaire vétérinaire et veille à l’application des règlements en vigueur » ; 

elle assure la surveillance sanitaire et qualitative des produits d’origine animale 

destinés à la consommation humaine. 

Elle est aussi responsable du contrôle des abattoirs et des établissements de 

traitement, de conservation ou d’entreposage des produits animaux ou d’origine 

animale. Cette tâche est du ressort du Service de l’Inspection des produits d’origine 

animale, Division de la Santé Animale (Décret du 29 sep. 1977 art. 13) 

(MARA, 1990). 

— Le Ministère de l’Equipement (ME) ou (TP), de la Formation 

Professionnelle et de la formation des cadres a été créé en 1920 sous le nom de 

Direction Générale des Travaux Publics et a depuis vécu des changements de noms 

et de formes. Il élabore et met en œuvre la politique du gouvernement, entre autres, 

dans les domaines de l’hydraulique et de l’approvisionnement en eau potable (Décret 

du 4 avril 1983 modifié et complété, art. 1). Ainsi s’est-il attribué la tutelle de 

l’ONEP ; il gère le Domaine public routier, fluvial et maritime, organise, surveille et 

contrôle les carrières (art. 16), se charge d’inventorier et contrôler leur pollution (art. 

22) et ce par l’intermédiaire du Service du Contrôle de la Pollution des Eaux attaché 

à la Division des Ressources en Eaux (art. 23). Il participe aussi à la réalisation 

d’assainissements urbains (MPMM, 1990 ; MTPFPFC, 1991). Enfin, il enquête sur les 

établissements commodes et incommodes. 

« Il assure également pour le compte d'autres Ministères ou collectivités 

territoriales ou établissements publics, la réalisation, la supervision ou le contrôle 

d'études à caractère technique, ainsi que la réalisation d'ouvrages techniques ou le 

contrôle technique de travaux » (ME, Site Internet). 
L’ancienne Régie des Exploitations Industrielles (Dahir du 19 juillet 1929) 

est dénommée Office National de l’Eau Potable (ONEP) (Dahir du 3 avril 1972) a 

parmi ses missions : d’assurer la planification et l’approvisionnement en eau potable 

du Royaume, de prêter l’assistance technique en matière de surveillance de la qualité 

de l’eau alimentaire et de contrôler la pollution des eaux potables (art. 2). 

La coopération avec le Fonds Spécial de l’OMS a permis de lancer le projet 

« eau potable » phase I et II et qui a abouti à la création en 1969 du Laboratoire de 

Contrôle de la Qualité de l’Eau et de la lutte contre la pollution et à celle de l’ONEP 

en 1972 (MAAZOUZI 1989). 

Le Laboratoire Public d’Essais et d’Etudes (LPEE) est un service public à 

titre onéreux, créé en 1947 et placé sous la tutelle du ministère des TP (il est géré par 

une société anonyme d’économie mixte). Il gère un Centre d’Etudes et de 
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Recherches sur l’Environnement et la Pollution (CEREP) à Casa. Ainsi 

l’environnement a occupé 6 % de son budget à l’échelle nationale.  

Il s’occupe de : L’étude de la qualité des eaux de baignade dans différentes 

plages du royaume ; Assure le contrôle et le suivi de l’envasement des barrages du 

royaume (LPEE, 1993 dépliant). 

— Le Ministère de la Santé Publique : La Direction des Affaires 

Techniques coiffe entre autres : L’Institut National d’Hygiène ; L’Hygiène du 

Milieu ; La Division de l’Epidémiologie (MAAZOUZI, 1989). 

Il a parmi ses prérogatives la participation à définir le programme de 

surveillance, de prévention d’approvisionnement en eau potable, d’assainissement et 

de la santé de la population en luttant contre la pollution, l’insalubrité et leurs 

vecteurs (animaux malades, insectes …) et même contre le bruit et la pollution 

atmosphérique (MPMMM, 1990). 

— Le Ministère de l’Intérieur s’est doté des principales prérogatives en la 

matière ; il a la tutelle des collectivités locales et donc du Domaine public de leur 

ressort (Dahir du 27 avril 1919, celui du 19 oct. 1921, du 21 mai 1937, modifiés et 

complétés), il a même investi les attributions du Ministère de l’Habitat et de 

l’Aménagement du Territoire (Décret du 18 avril 1985), prérogatives qu’il s’était 

réservé de 1967 à 72. 

De même il créa la « Cellule Technique Centrale d’Assainissement » et se 

charge de définir la politique nationale en la matière (MEZIANE, 1987) ; De même, 

il s’était attribué la sauvegarde de l’environnement. Son statut, comme coiffant tous 

les ministères, impose une centralisation excessive (MTPFPFC, 1990, 1991). 

Il est composé de 2 directions : 

o La Direction Générale des Collectivité Locales ; 

o La Direction Générale de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme. 

— Ministère de l’Energie et des Mines (MEM) : Il a pour mission entre 

autres de : 

 Contrôler l’usage des explosifs, 

 Veiller sur l’exploitation rationnelle des ressources, 

 Promouvoir une autosuffisance énergétique. 

Ainsi, après la crise énergétique de 1973, l’intérêt des énergies renouvelable 

s’est imposé et on a opté pour l’usage des énergies douces et des technologies 

propres. Et ce fut la création du Centre de Développement des Energies 

Renouvelables (CDER) le 6 mai 1982 comme institution à caractère commercial et 

industriel doté d’autonomie financière. Il a comme mission « d’effectuer toutes les 

études et recherches destinées à la promotion, au développement, à la 

commercialisation et à l’utilisation des énergies renouvelables, d’en démontrer les 

intérêts et d’en assurer la formation » (CDER (S d)).  
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— Ministère du Commerce et d’Industrie (MCI) : Il a pour mission : 

o D’inciter à l’utilisation des technologies propres dans l’industrie ; 

o De veiller sur la salubrité industrielle ; 

o Production qualité. 

— Ministère de l’Habitat : Lutte contre l’habitat insalubre.  

— Ministère des Affaires Culturelles (MAC) : A pour mission la 

conservation et la protection du patrimoine historique. 

1.3 L’environnement après les années 70, aux niveaux des 
législations et de la planification 

1.3.1 Les années 70 ont connu un relancement législatif 

Malheureusement, au niveau environnemental peu de textes spécifiques ont 

vu le jour pendant cette période, évoquons-en : le Décret du 28/5/1974 abrogé par le 

Décret du 12 mai 1980 relatifs à la réorganisation des organismes chargés de la 

protection et de l’amélioration de l’environnement (défini les fonctions du CNE). 

D’autres textes importants traitent plus au moins directement du problème 

tels : le Dahir du 3/4/1972 relatif à l’Office National de l’Eau Potable, le Dahir 

portant loi du 8 /10/1977 édictant des mesures relatives à l’inspection sanitaire et 

qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d’origine animale 

(abrogeant celui du 14/2/1919, le Dahir du 15/7/1974 déterminant l’organisation des 

juridictions communales et d’arrondissements et fixant leurs compétences. La 

législation s’est orientée surtout vers l’agriculture et les ORMVA (MTPFPFC 1991, 

MARA 1990). 

Le Plan 73-77 se caractérise par la lutte contre les déséquilibres régionaux 

au niveau sanitaire par l’institution des normes : un centre hospitalier régional par 

région, un centre hospitalier provincial par province et un hôpital de zone par zone 

(de 4 circonscriptions ou de 180 000 hab.). Malgré l’effort hospitalier 

(1 CS/29 500 hab. et 1 D /27500 hab. et 178 lits / 10000 hab.) le résultat reste loin 

de la norme. La formation avait aussi priorité (CHU de Casa.). 

Le Plan 78-80 destiné à achever le plan précédent a réalisé 1 CS/66 225 hab. 

et 1 D / 27 027 hab. Il crée le Sous-Secteur Médical (pour 5000 hab.) 

(MAAZOUZI, 1989). 

1.3.2 Les années 80, relancement de la législation environnementale 

Le code des investissements industriels de 1982 contient de nombreuses 

mesures destinées à encourager la préservation de l’environnement par les 

industriels ; par exemple, il prévoit l’exonération des droits de douane et de TVA 

pour toute acquisition de matériels et équipement destinés à la réalisation 

d’économie d’eau et l’octroi d’une prime d’équipement égale à 20 % du montant de 

l’investissement à toute entreprise réalisant en permanence une économie d’eau de 
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30 %. Le texte propose en outre une prime allant de 20 à 30 % du montant de 

l’investissement destinée à la préservation de l’environnement et à la réduction des 

nuisances (CU & AL. 1997). 

Le Plan 1981-85, qui s’était bien penché sur l’équipement, a pu achever les 

travaux en cours comme ceux de l’hôpital psychiatrique à Fès et celui des spécialités, 

puis construire un centre de lutte contre le cancer, 9 CH provinciaux, 5 H. de zone. 

A l’inverse il adopte la politique des Soins de Santé Primaires (SSP) 

préconisée par la Conférence d’Alma-Ata en 1978 en réalisant 26 CS urbains (U), 

53 ruraux (R), 105 Dispensaires (D) urbains et 54 ruraux. Ce qui donne 1 CS /64 905 

hab. (68 478 urbains et 62 343 ruraux) et 1 D /21 635 (dont 34 978 U. et 16 636 R.) 

et atteignant 12 H Nationaux, 20 H Régionaux, 43 H provinciaux et 14 H de zone, 

soit une capacité hospitalière de 130 lit /100 000 hab. en 1987. 

Ceci sans renoncer à la politique de formation : 3 écoles d’infirmiers 

diplômés, une école de techniciens etc. Ce qui donne 1 médecin /6 216 hab. (dont 

plus de ½ sont privés) (MAAZOUZI, 1989).  

Au niveau local : 

 L’arrêté municipal n° 19 de Tétouan du 24/10/1978 sanctionnant les 

infractions au règlement municipal d’hygiène et de protection des 

plantations par une amande de 100 Dh : soit pour dépôts d’ordures, 

évacuation d’eaux usées, dépôt d’ordures dans les égouts ; le personnel 

assermenté du BMH et les gardiens municipaux en assurent la police 

(CU & AL. 1997). 

 Les arrêtés municipaux n° 185 du 5/12/1985 et du 10/2/86, le 1e interdit le 

rejet de déblais sur la voie publique, les places et devant les monuments et 

le 2e fixe les endroits où il est autorisé de déposer ces déblais. 

 L’arrêté municipal n° 199 du 25/8/1987 opte pour la conservation et la 

protection des espaces verts publics et leurs plantes et équipements 

(Cu & al. 1997). 

1.3.3 Les années 90, un nouvel élan dans le domaine de 
l’environnement  

Comme on l’a remarqué au niveau des institutions, l’arrêté du 16 janvier 

1990 portant homologation d’une Norme marocaine, prépare une nouvelle 

stratégie. 

En effet le législateur marocain, paraît conscient de la vétusté des textes, de 

leur éparpillement et inadaptation aux conditions actuelles. Ainsi est apparu le Dahir 

du 16 août 1995 portant promulgation de la loi 10-95 sur l’eau. Une sorte de synthèse 

actualisée des textes concernant cette ressource. Elle a institué une hiérarchisation 

du : 
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 Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat se chargeant de l’établissement du 

Plan National de l’Eau d’une portée de 20 ans révisable d’une façon 

quinquennale (art. 19) ;  

 L’Agence de Bassin est chargée d’élaborer le Plan Directeur d’Aménagement 

Intégré chaque 5 ans (art. 17). Elle pourra accorder des prêts ou subventions 

pour tout investissement d’aménagement ou de préservations des ressources ; 

 La Commission préfectorale ou provinciale de l’Eau est instituée (art. 101). 

 La création d’une police de l’eau (Loi 10-95, ZIAD, 1999). 

D’ailleurs cette loi réserve le chap. VI à la lutte contre la pollution des eaux, 

nous en formulons ici quelques remarques : La distinction entre l’eau usée et l’eau 

polluée reste vague, et la définition de cette dernière demeure relative (art. 51) ; 

L’autorisation de pollueur ou la concession donne lieu au paiement d’une 

redevance (art. 52), mais s’agit-il là du principe « pollueur payeur » et « préleveur 

payeur » ? ! (Nous débattrons de ce problème infra). La pollution dont traite l’article 

est, paraît-il, d’envergure, mais demeure tolérable est aucun traitement n’est évoqué 

! Par contre pour les pollutions citées en art. 54, aucune autorisation n’a été évoquée ! 

L’usage des eaux usées est soumise à l’autorisation de l’agence de bassin 

(art. 57), leur utilisation à des fins agricoles est interdite lorsqu’elles ne 

correspondent pas aux normes fixées par voie réglementaire (art. 84). 

Le Dahir du 17 juin 92, portant promulgation de la loi 12-90 relative à 

l’urbanisme, réglemente les documents d’urbanisme et l’urbanisation en villes, 

centres et périphéries (CU & AL. 1997). 

L’hétérogénéité des textes de par leur langues (Espagnol, Français, Arabe), 

leur ancienneté, leur insuffisances, leurs faiblesses pénales, l’insuffisance de moyens 

de contrôle, l’absence à certain niveau d’organismes législatifs compétents et 

spécialisés, la concentration du pouvoir (le législatif et l’exécutif cumulés), 

ignorance des lois et règlements même parmi ceux qui sont censé les appliquer, 

chevauchement d’attributions d’organismes, sont autant d’handicaps entravant 

l’amélioration de l’environnement en tant que cadre de vie qui doit promouvoir un 

développement durable. 

Conclusion 

L’option du Maroc pour la médecine curative s’est confirmée par l’évolution 

de sa part dans le budget du Ministère de la Santé Publique, qui selon les plans passe 

de 53 % en 1960 à 80 % en 1980 et ceci aux dépens bien sûr de la médecine 

préventive. Ainsi la prépondérance de l’hôpital (sur le Service des Infrastructures 

Ambulatoires Préventives Provincial) passant de 76 % du budget pendant le plan 73-

77 à 87 % en 1981. On affiche la politique des SSP préconisée par la conférence 

d’Alma-Ata avec les slogans « santé pour tous en l’an 2 000 », tout en optant pour 

une politique d’équipement hospitalier ! 
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Le budget d’équipement passe de 8-15 % avant 1971 à 20-25 % après. 

Aussi, le budget du MSP a vu son optimum (7,55 % du budget national en 1963) 

pour régresser après jusqu’à moins de 4 % après 1973 et, encore, sans tenir compte 

du renchérissement du coût de vie (l’indice du coût de la vie a passé de 100 à 576 

entre 1959 et 1985). Et en tenant compte de cet indice, les dépenses sanitaires par 

habitant sont passées de 11,23 Dh / hab. en 1960 à 9,9 en 1985 passant par un 

maximum de 20,43 Dh / hab. en 1977 (MAAZOUZI, 1989). 

La centralisation prime à tous les niveaux et les normes visées sont 

dépourvues de toute signification en l’absence de ceux de qualité de soins de 

compétence du corps médical d’équipement et fournitures médicales. 

Après 1970, un climat propice à une prolifération des institutions 

Les années 70 ont connu une fièvre d'écologie, ce qui a influencé la politique 

nationale sur le plan législatif. Un Dahir 3suivi d’un décret4 d’application le remet à 

l’ordre du jour. 

Parallèlement a été créé deux organismes hiérarchisés qu’on a chargé de la 

protection de l’environnement. 

1.4 Création d’organismes chargés de la protection de 
l’environnement  

Le Comité National de l’Environnement et les Comités Régionaux créés 

par Décret (du 28/5/1974) ont été érigés en conseils5 (art.1). 

1.4.1 Organismes nationaux  

Le début des années 70 marque un tournant dans la politique marocaine : un 

début de déconcentration fut noté en parallèle à une spécialisation par création 

d’offices entamée par la création d’Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole 

(ORMVA) puis de l’ONEP ; Aussi, fut créé le Comité National de l’Environnement 

en 1974 (Décret du 28/5/1974) qui a été érigé en Conseil National de 

l’Environnement. Celui-ci est représenté localement par le Conseil Régional de 

l’Environnement (Décret du 12/5/1980) ; A partir du plan 1973-77, la PNUD 

participait au renforcement des services sanitaires centraux et à la normalisation de 

l’exploitation des usines de traitement des ordures (MAAZOUZI, 1989) ; 

La décennie 80 fut aussi marquée par la mise sur pied d’un Centre National 

de Recherches Techniques et de Recherches Appliquées en Génie Sanitaire (1980–

                                                            
3Dahir N° : 1-80-341 du 25-12-1980 (B.O. du 4-11-1981, p. 472). 
4 Décret N° : 2-81-25 du 22-10-1981. 
5 Décret N° : 2-79-247 du 12/5/1980 (B.O. du 4 Juin 1980, p.338, modifie et complété par le 

Décret N° : 2-83-703 du 29/1/1985. 
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85) et l’institution du Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat en 1991 avec 

assistance du PNUD (MAAZOUZI, 1989) ; 

Le sommet de Rio-de-Janeiro (Brésil) a instigué la création du Sous-

secrétariat d’Etat auprès du Ministre de l’Intérieur chargé de la protection de 

l’environnement érigé en 1995 en Ministère de l’Environnement (CECL, 1994) ; 

La même année furent instituées des Agences de Bassins Hydrauliques, mais 

il faut attendre juillet 1999 pour que la 1e agence voie le jour (celle de 

l’Oum Er Rabia) (MTPFPFC, 1990 – 91 ; ME, 1999). 

Mais la mainmise de l’Intérieure demeure prépondérante, ainsi en 1980 la 

Caisse d’Equipement des Collectivités Locales (CECL) a créé une Caisse Spéciale 

pour les Etudes ; et 47/120 projets d’études présentées au niveau national entre 1980 

et 89 concernent l’assainissement liquide (39,2 %) et en 1994 sur 166 projets, l’AEP 

se réserve 14 projets (8,4 %) contre 8 pour l’assainissement liquide (4,8 %) et 

78 projets pour l’assainissement solide (47 %) (CECL, 1994) ; 

Le Secrétariat d’Etat chargé de l’Environnement attaché au Ministère 

de l’Aménagement du Territoire, de l’Environnement, de l’Urbanisme et de 

l’Habitat est une institution interministérielle qui coiffe le Conseil National de 

l’Environnement à la place du Ministère de l’Intérieur. Il a pour objectifs : 

 La mise au point de la politique que le gouvernement doit appliquer dans le 

domaine de la rationalisation de l’environnement ; 

 La réorientation des actions du développement qui se font aux dépens de 

l’environnement ; 

 La programmation sur la base d’un système global et intégré de protection 

pour tout projet de développement ; 

 La création de moyens, méthodes et institutions mises à la disposition de 

décideurs servant à la prise de décisions adéquates ; 

 La coordination, harmonisation des décisions et aménagement avec 

approche participative des concernés (MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, 

1999, catalogue). 

Parmi ses prérogatives : Coordonner des activités des autres ministères, 

Donner des avis aux collectivités qui le saisissent, Inciter des études, Proposer de 

moyens, Promouvoir la participation de la population en l’occurrence à travers la 

création d’associations, et orienter les conseils régionaux qui le représentent à 

l’échelle régionale (MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, 1999, catalogue). 

Sa stratégie d’action consiste en : 

- L’information par le biais de : Instaurer un système d’information (SIDE), 

établir des rapports annuels sur l’état de l’environnement et création d’un réseau 

national de contrôle et d’alerte. 

- La législation : Actualiser et harmoniser des législations : Recueil de textes 

en vigueur (1914-1998) ; Code de l’environnement en cours de réalisation ; 

Conformité avec les engagements de l’Etat dans les conventions et les accords 
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internationaux ; En priorité : La normalisation des rejets dans l’eau et l’air ; La 

codification des projets de loi sur la protection de l’environnement (les déchets, les 

eaux, le littoral et l’air). 

- L’intégration de l’environnement dans la stratégie du développement 

socio-économique ; 

- L’incitation par la création de : La Caisse de Lutte anti-pollution 

industrielle6 ou Fonds de Dépollution (FODEP) ; La Caisse Nationale de 

l’Environnement. 

- Sensibilisation : Consolidation d’une moralité environnementale pour le 

maintien de l’équilibre et la rationalisation des exploitations ; Intégration de 

l’environnement dans les programmes d’enseignement (MINISTERE DE 

L’ENVIRONNEMENT, 1999, HARDOUSA, 1999). 

Le Conseil National de l’Environnement (CNE) : 

Ce conseil est formé de représentants de tous les départements ministériels 

concernés (l’art. 3 en cite 15). Ses activités sont réparties sur 5 commissions :  

 La commission des établissements humains (cadre et conditions de vie) ; 

 La commission de la prévention et de la lutte contre la pollution et les 

nuisances ;  

 La commission de la protection de la nature et des ressources naturelles ;  

 La commission de la culture, de l’information et de l’éducation ; 

 La commission juridique et des relations internationales (art. 9).  

1.4.2 Organismes régionaux  

Des Conseils Régionaux de l’Environnement (CRE) : 

Leur structure est analogue à celle du CNE. Ils ont pour mission 

d’inventorier les problèmes environnementaux, d’éclairer le CNE., de promouvoir 

toute action susceptible de contribuer à la protection et à l'amélioration de 

l'environnement de la région et de recevoir et de mettre en œuvre les directives du 

CNE (art. 11). 

Ils sont formés des présidents des assemblées provinciales ou préfectorales, 

des représentants des ministères membres du C.N.E, d’un représentant du ministère 

de l’Intérieur par province et des présidents de communes intéressées par l’ordre du 

jour (art. 12). 

Ces conseils demeurent ainsi centralisés et encadrés directement par le 

Ministère de l’intérieur n’ont pu avoir grand écho. 

                                                            
6 Avec le soutien de la Banque Allemande du Développement finançant jusqu’à 

30 000 000 Dh / projet à 80 % du coût (20 % par le concepteur, 20 à 40 % comme don et 

20 à 60 % comme crédit sur 5 à 10 ans au taux courant). 
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Aussi les Ministères cités supra sont généralement représentés par des 

directions régionales, par exemple, la Direction Régionale de l’Hydraulique qui 

assure la coordination technique des études expérimentales en matière d’épuration 

des eaux usées ou de traitement de déchets solides (CU & AL., 1997).  

La création d’institutions régionales suit le programme de la régionalisation, 

mais d’une façon progressive. Ainsi, à partir de 1999, fut entamée la création de 

nouvelles Directions Régionales de l’Equipement, en érigeant d’abord les Directions 

Provinciales d’Equipement (DPE) de Laayoun-Boujdor et de Tanger en Directions 

Régionales d’Equipement complètes (DRE) et les 7 autres DPE en DRE à structures 

réduites provisoirement (ME, 1999). 

1.4.3 Organismes provinciaux  

 Les ministères sont représentés par des délégations provinciales : 

La Délégation Provinciale de l’Urbanisme s’occupe de l’élaboration et du 

suivi des Plans d’Aménagements Communaux et du SDAU (les plans d’urbanismes 

et sont soumis pour approbation aux collectivités locales) ; 

La Délégation Provinciale de l’Habitat s’occupe de l’habitat social, de 

l’assainissement des douars etc. ; 

L’Agence Nationale pour l’Habitat Insalubre (Tutelle de Ministère de 

l’Habitat) ; 

La Délégation Provinciale de Santé Publique (voire le Service des 

Infrastructures Ambulatoires Préventives Provinciale (SIAPP) ; Le médecin-chef de 

la province est le médecin-directeur du BMH et le médecin-directeur adjoint fait 

office du médecin-chef du SIAPP. Et sous ce service on a :  

o Des animateurs des activités de lutte antipaludique et de lutte contre la 

bilharziose ;  

o Des animateurs des activités d’hygiène du milieu ; 

o Le contrôle sanitaire aux frontières ;  

o Des animateurs d’éducation pour la santé (MAAZOUZI, 1989) ;  

o La Délégation Provinciale de l’Agriculture intervient dans la réutilisation des 

eaux usées à des fins agricoles ; 

o La Délégation Provinciale des Mines et de l’Energie s’occupe de la qualité 

des produits pétroliers (option en contradiction avec le monopole de la RDE 

sur les énergies et l’AEP) ;  

o LPEE est représenté par des unités provinciales à Tétouan, Tanger, Larache, 

ainsi l’ex région N-O s’était réservée 10 % du chiffre d’affaire en 1993. Il a 

mené une étude sur le modèle mathématique de l’agitation marine aux ports 

de Mdiq et Martil.  
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 Le gouverneur ou wali en tant que représentant du Ministère de 

l’Intérieur : 

Il coiffe comme « services extérieurs » : 

 Le comité technique préfectoral ou provincial coordonnant les activités de 

tous les services locaux des différents ministères. 

 Il assure la tutelle des « services intérieurs » : La Division de l’Urbanisme, 

contrôlant la conformité des études avec le SDAU ; 

 La Division des Collectivités locales, veillant sur l’aménagement urbain 

(CU & AL. 1997). 

1.4.4 Organismes locaux  

Plusieurs institutions se partagent la tâche :  

 Les collectivités locales qui assurent l’exécution de leurs attributions par la 

régie directe, personnalisée, la société de droit public ou la régie autonome ; 

ces attributions sont : l’assainissement liquide, celui des déchets solides, 

l’hygiène de l’eau potable, les espaces verts, le transport public urbain ; 

 La Régie Autonome de Distribution d’eau et d’Electricité (RDE) : comme 

mode de gestion directe d’un service par la collectivité qui a autorité directe 

et totale sur son exécution ; Cédé à la Société Amendis en 2002.  

 L’ONEP. 

Soulignons que :  

Il est étonnant que le Service des Espaces Verts soit lié à la Division 

Technique ; son affiliation doit être liée à une division agraire avec le service 

vétérinaire, on peut lui lier aussi le Bureau d’Hygiène qui est à cheval entre la Santé 

et l’Agriculture. 

La création de la Communauté Urbaine a entraîné un dédoublement des 

attributions entre ces services au niveau communal et communautaire (chose qu’il 

fallait éviter), alors qu’elle devait avoir le rôle de coordinateur. 

Dans la commune Si El Mandri, le Service Environnement avec ses deux 

variantes, Espace Vert et Assainissement Solide, est lié au Service Technique et au 

Bureau Municipal d’Hygiène à Al Azhar, alors qu’il s’individualise chez la 

Communauté Urbaine.  

Ce problème pourra être résolu dans la nouvelle orientation vers « l’unité de 

la ville ». 

Ces services généralement souffrent de : 

 Manque de cadres spécialisés ; 
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 L’absence d’autonomie financière, et même les crédits de la commune 

passent obligatoirement par le FEC, ce qui augmente le taux d’intérêt7 

jusqu’au double ; 

 La centralisation prime, et le président est l’organe exécutif du Conseil 

Communal ; Aussi s’incline-t-il devant ses élus pour s’assurer un prochain 

mandat aux élections ; ceci entrave l’initiative personnelle … 

 Pire encore aucune coordination latérale n’est assurée entre ces institutions 

qui se chevauchent au niveau de leurs prérogatives. 

 La régionalisation, comme on l’a vu au titre 1,3 supra, n’est qu’une parade 

politique et loin d’être une réalité vécue. 

 La diversité de l’organigramme des collectivités locales ici n’est pas le 

résultat d’une tolérance à la diversité mais plutôt prouve qu’il n’y a pas une 

vision claire. 

Conclusion  

Si cette évolution est prometteuse, il faut souligner toutefois que le Ministère 

de l’Environnement ne se substitue pas au Ministère de l’Intérieur, celui-ci se réserve 

la tutelle des collectivités locales à toutes les échelles et ces dernières demeurent les 

principaux acteurs en la matière. Par exemple l’hygiène et la salubrité publique, au 

niveau local, est attribuée aux Bureaux Municipaux avec la direction d’un médecin 

d’Etat, mais contrôlé par le pacha. Le rôle du pouvoir exécutif demeure prépondérant 

jusqu’à présent dans la proposition et l’adoption des lois en la matière, aux dépens 

du pouvoir législatif affirme MEZIANE (1987). La contraction de ses attributions à 

celles acquises par d’autres ministères doit connaître très prochainement des 

mutations profondes, mais à présent, il semble que ces prérogatives au niveau local 

n’ont pas subi de grands changements.  

L’amélioration de la gestion de l’assainissement à Tétouan n’a été prévue 

que par la création d’une sorte d’office communautaire autonome (à caractère 

industriel et commercial) opérant sous la tutelle de la Communauté Urbaine 

(CU & AL. 1997). Or, le projet d’assainissement présenté en 2005 par AMENDIS est 

une autre alternative en ce domaine (AMENDIS 2006). 

 

 

                                                            
7 Taux d’intérêt : 14 % (2,5 % services ; 3,2 inflation ; 7,29 pour crédit extérieur) 

(CECL, 1994). 
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2 Politique régionale en matière d’adduction d’eau 
potable, d’assainissement et de traitement d’eaux 
usées  

2.1 Politique régionale en matière d’adduction d’eau potable 
et d’assainissement  

C’est un thème peu abordé dans notre littérature, même si Tétouan a connu 

dès le XVe S l’adduction d’eau par un ancien système appelé « skundu » (second) 

(MI, 1992) et ce n’est qu’en 1976 qu’on a entamé la 1e expérience de Schéma 

Directeur d’Assainissement pour Tétouan et les centres suburbains.  

Ce fut un projet en coopération de la Société Africaine d’Etudes Maroc 

(SAEM). Il a prévu un réseau unitaire d’assainissement pour Tétouan et séparatif 

(eaux usées et eaux pluviales) pour Martil avec 2 stations de pompage et une station 

d’épuration par le système de boues activées pour ce dernier. 

Le coût a été estimé à 140 millions Dh pour Tétouan et 220 000 Dh pour 

Martil échelonné sur 20 ans (1977–97). Les frais annuels d’investissement et 

d’exploitation ont été estimés à 41 Dh/ hab./an (MI, 1992). Les mutations de 

divisions administratives qu’a subi la région ont beaucoup influencé la politique dans 

ce domaine : par exemple au niveau du rattachement de la zone industrielle à Martil 

puis à Tétouan. 

Les années 80 ont connu une vogue urbaine et qui a été soldée par 

l’instauration du Schéma Directeur d’Aménagement Urbain (SDAU) en 1984. Aussi 

au niveau national, en 1980 le CECL a créé une Caisse Spéciale pour les Etudes 

(CECL, 1994).  

A la fin des années 80, Tétouan a commencé à sentir la crise en eau potable 

vu cette croissance urbaine vertigineuse (Figure 7 infra). 

Une étude s’est ainsi chargée de l’alimentation en eau de la ville de Tétouan 

et des centres côtiers méditerranéens (1989) et la construction du barrage Smir a été 

inaugurée en 1992. 

La même année a connu une étude sur l’aménagement de la zone côtière de 

Martil.  

La 2e moitié des années 80 a connu une vogue de mémoires de maîtrise sur 

le thème d’adduction d’eau dans le Tangérois à l’initiative des enseignants du 

département de géographie de Tétouan. Ces mémoires ont inauguré ce genre de 

recherches, non seulement au niveau régional, mais aussi au niveau national. Ce qui 

permettra une orientation de la recherche doctorale dans ce sens.  

L’année 1995 a été exceptionnellement sèche à Tétouan et pour secourir la 

ville, l’ONEP a construit un canal liant le barrage de Smir à la station de Torreta.  
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Au niveau du Tangérois fut créé en 1991, le Plan Directeur d’Aménagement 

Intégré des eaux du bassin versant Loukous, Tangérois et côtiers méditerranéens. 

Les incidents de 1984 ont amené les responsables à penser à l’aménagement 

de Dersa. Ce fut le projet de développement urbain de Dersa-Semsa (1987-89) avec 

la coopération de l’USAID. Cette coopération a incité et participé à la réalisation du 

2e Schéma Directeur d’Assainissement Liquide (SDAL, 1992 à 94).  

Sans oublier qu’en 1990, un contrat est signé entre CECL et la Banque 

Européenne pour le financement de l’investissement du projet d’assainissement des 

villes méditerranéennes dont Martil, El Houcima, Berkane et Nador (une enveloppe 

de 240 millions de Dh) par des réseaux, des stations de traitement et les équipements 

d’entretien. La B. E. s’engage à financer la moitié du projet (CECL, 1994).  

En 1992, fut entamée la construction du barrage nommé « 9 avril » sur Oued 

El Hachef avec une capacité de retenue de 300 000 000 m3 plein sur 16,2 Km² et 

ayant coûté 900 000 000 Dh avec la coopération de la Banque Africaine du 

Développement et la Banque Islamique8 ;  

Tanger souffrait d’une pénurie en eau potable, l’alimentation artificielle de 

la nappe de Chref El Oqab (30 000 m3), la station de Chref El Oqab (120 000 m3), 

ne fait qu’atténuer la crise qui connaîtra son optimum avec la sécheresse de 1995 qui 

a survenu alors que le barrage fini était encore vide. La consommation de Tanger 

était de 150 000 m3 en 1999 et la station de Mharher produit 80 000 m3 (Visite du 

18/3/99) (Figure 2 infra). 

Un sauvetage de la ville a été assuré par une politique draconienne 

d’alimentation de Jorf El Asfar par 4 bateaux citernes pendant 7 mois 

(600 000000 m3) AHMAMAD 2002 (film documentaire). Ce furent des moments que 

Tanger n’avait jamais vécus. Cette crise a porté un coup dur à l’économie de Tanger 

et en particulier au secteur du tourisme. 

De même, il a fallu attendre les années 1990 pour subvenir à la crise 

D’El Kser El Kebir et Larache à partir du barrage Oued El Makhazin qui date de 

1979 (Figure 3 infra). 

L’année 1995 fut marquée par l’adoption à l’échelle nationale du 

« Programme d’Approvisionnement Groupé en Eau Potable des Populations 

Rurales » (PAGER) avec un coût estimé à 10 000 000 000 Dh visant 31 000 localités 

(près de 11 000 000 hab.) soit par aménagement de point d’eau, soit par adduction 

au réseau. Ce programme s’appuie essentiellement sur une démarche participative 

impliquant les populations concernées dans tous les stades et leur confiant 

l’exploitation et la maintenance des équipements. Ainsi la population, les 

collectivités locales et l’Etat sont amenés à y contribuer chacun à son tour (solidarité 

                                                            
8 Il a atteint en mars 1999 : 271 000 000 m3, il a été prévu une éventuelle irrigation de 

4 000 ha (mais a été écartée) et une durée de vie de 40 à 50 ans. Les travaux réalisés par la 

Société Générale des Travaux. Pour éliminer l’eutrophisation, on a introduit la carpe en 1998. 
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nationale par la surtaxe des abonnements urbains). Après 1977 la coopération 

internationale y intervient (cf. infra). Un comité national formé du MI, ME, MA et 

MSP en assure la coordination, alors que le pilotage est attribué à une commission 

provinciale présidée par le Préfet (Wali) (ME, 1999). 

Ainsi, deux grands barrages ont les études terminées en 1998 dont : celui 

d’Oued Raouz (en construction) avec une capacité de stockage de 30 millions de m3 

pour un coût de 800 Millions de Dh et celui d’Oued Emsa avec une capacité de 

stockage de 82 000 000 m3 pour un coût de 550 000 000 Dh. Deux cas étaient en 

étude en 1998 : la surélévation du barrage Ali Tlate et le barrage Tfer à l’amont 

d’El Mahkazine (ME, 1998). 

La fin des années 80, une élite de Martil commence à solliciter 

l’assainissement pour leur épargner la flotte des eaux usées qui débordent même les 

rues principales du centre urbain. Ainsi l’administration de l’assainissement fut une 

nécessité. 

La côte de Martil a été portée comme zone rouge. Des analyses de la 

Direction de la Santé ont enregistré en 1991 des concentrations en Coliformes fécaux 

(CF) sur la côte de Martil atteignant des teneurs inadmissibles pour les baignades 

(MI, 1992). 

Ce constat s’affirme par l’apparition des zones rouges en mer et la toxicité 

des bivalves dont on a fini par interdire la récolte en 1992. 

Nous ne savons pas à quel niveau ce projet d’assainissement a profité de 

l’étude du SDAL 1976, mais en tout cas aucune étude propre à ce projet ne nous est 

parvenue ; retenons que la directive principale du réseau séparatif n’a pas été retenue 

en 1e phase. 

Ce projet a été entrepris en Régie avec un cahier des charges très défaillant 

(NABIL, 1995). Cette expérience s’est soldée par l’échec total, principalement pour 

manque d’expérience. 

Soulignons que l’échec n’est pas local puisque, aussi pour Tétouan, le projet 

d’assainissement n’a pas dépassé le stade de la réalisation des études, les crédits 

nécessaires n’ont pu être accordés. Ce projet n’a même pas pu mettre fin à une source 

de pollution qui menace Tétouan et qui réside dans l’usage des eaux usées pour 

l’irrigation des maraîchages : foyer ayant à maintes reprises déclenchées des 

épidémies telle le choléra, la typhoïde surtout en périodes sèches. 

L’échec du traitement par régie a atteint son paroxysme et la chute 

commence. En effet la fin des années 90 fut marquée par la tendance à céder le 

domaine de traitement de l’eau potable qui demeure en régie pour l’ONEP, ainsi fut 

cédée la station de traitement de Torreta. Les nouvelles créations, bien sûr, sont 

cédées à l’ONEP : cas de la station de Smir en 1992 et de la station d’El Hachef 

en 1994. 
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Figure 1  : Les programmes servent de remèdes aux crises 

 
Source : ONEP, 1990. 
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Figure 2  : Le programme en retard qui va entraîner la crise d’eau potable de Tanger 

 
Source : ONEP, 1990.
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Figure 3  : Programme très en retard par rapport à la construction du barrage 

 
Source : ONEP, 1990. 

Et pour l’assainissement, on a opté pour la privatisation. Ce fut le cas de 

Casa, puis de Rabat et depuis 95 on préparait celle de Tétouan et Tanger. 

En effet la procédure a été entamée depuis 1998, et parmi les solutions 

proposées par les responsables : l’unification du Tanger-Tétouan pour parer les 

défaillances de la RDE de Tétouan (trop endettée et chargée de personnel). Et ce 

n’est qu’en 2001 que la procédure a touché à sa fin par sa cession à la multinationale 

Vivandi.  

L’option pour le traitement par lagunage a été confirmée en 1993 par la 

décision du Ministère de l’intérieur à la place de celle qui a été retenue par l’étude 

du Schéma Directeur de l’Assainissement Liquide de Tétouan. Ainsi l’option des 

eaux usées interceptées au site D (Bras mort de l’oued Martil) pour un traitement 

conventionnel (Boue activée) et une fois épurée rejetée à l’oued Martil (SDAL 1993) 

a été remplacée par le lagunage naturel avec unité de pré-traitement suivi de bassins 

anaérobies puis par des bassins facultatifs avec possibilité de chloration (bassin de 

contact). 

Au niveau prospectif, les objectifs de base du secteur de l'eau dans la zone 

visent : 
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 Un taux de branchement en l'an 2030 de 97,5 à 95 % pour les centres urbains ; 

 Améliorer le rendement global des réseaux dépasser 72 % ; 

 Atteindre 80 % en adduction à l'eau potable dans le monde rural ; 

 Satisfaire les besoins en eau pour l’industrie et le tourisme. 

2.2 Observation de l’environnement et « coopération 
internationale » 

L’observation, la police et l’étude de l’environnement ne sont pas toujours 

jumelées, ni toujours séparées, il s’ensuit une interférence de cas difficile à 

harmoniser et à orienter. 

2.2.1 Observation problématique de l’environnement 

Elle est problématique en termes de diversité de paramètres à mesurer, de 

pérennité de mesures, de répartition et densité spatiales et enfin en termes de 

synthèse de résultats (Tableau 2).  

Tableau 2 : Les différentes fonctions des organismes chargés de l'environnement au niveau 

de Tétouan 

      Salubrité de  Traitement Epuration      Nature   
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LPEE (réseau 1984)  MTP   +  +     +    + 

Labo. D'Hygiène MI    +  +   +   +  + 

Bureau d'Hygiène Municipal MI    +  +  +      +    +  + 

Labo. De l'environnement Coopérat. USA Fac. des Sci.      +  +   +  + 

Labo. INRH MP Port Mdiq   +  +   +     +  + 

Labo. Vétérinaire MARA S. Rmel    +   +  +  +  +  + 

Labo. Universitaire MEN Fac. des Sci.                       

Station de traitement EP  ONEP Mdiq     +   +  +   + 

Station de traitement EP  ONEP Torreta        +    +  +    + 

Station d'épuration RDE  MI Mdiq      (+)      + 

Station d'épuration exp.  Coopérat. Bel. Mdiq      +  +      + 

Station d'épuration (CU)  Coopérat. Esp. Tamuda          +  +        +  + 

Source : Elaboré par Nabil L. 
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L’objectif de l’observation se limite le plus souvent à mettre en évidence 

« soit un dépassement d’une valeur d’alarme, soit une tendance ou une périodicité 

dans les grandeurs » (NICOLAS, 1996). Aussi, est-il prouvé que des observations 

judicieusement choisies sont généralement plus adéquates qu’un réseau de capteurs 

spatio-temporels mal placé. 

Nous notons un nombre d’organismes s’intéressant à l’environnement, mais 

qui sont hiérarchiquement subordonnés à plusieurs ministères avec absence totale de 

coordination latérale (quand celle-ci existe, elle demeure formelle). Le Ministère de 

l’Equipement parait le plus structuré avec le réseau des stations (Figure 4).  
Figure 4 : Le réseau de surveillance de la qualité des eaux superficielles (1995-96) 

 
Source : Direction de l’Hydraulique, 1998. 

2.2.2 Cadre de « coopération » ou d’assistance 

La coopération évoque des échanges égalitaires, ce qui n’est 

malheureusement pas le cas, il s’agit plutôt d’un complément de ressources 
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financières (dons ou prêts) d’apports technologiques, du savoir-faire et 

d’expériences, il s’agit ainsi d’assistance (MAAZOUZI, 1989). 

Quelques expériences de « coopération » : 

Avec la collaboration de l’Union Européenne un Programme National 

d’Electrification Décentralisée (PNED) fut adopté en 3 tranches de 1993 à 2000 

(CDER, D n m) ; 

La coopération Med-Poll, lancée en 1983, sous la coordination des Nations 

Unies, contre la pollution en Méditerranée (Ministère de l’équipement 1996), la 

cellule de l’INRH à Mdiq fait partie de ce réseau ; 

Le programme PNUE–OMS s’occupe du littoral méditerranéen, 

particulièrement les embouchures d’oueds. Il est l’un des 7 programmes pilotes issus 

du congrès de Barcelone (4 /2/1975) réuni à l’initiative de la PNUE. L’ONEP a 

participé à ce programme depuis 1983, et a effectué dans son cadre l’étude de la 

pollution des oueds Martil et Moulouya. Le programme PNUE a initié le projet Mor 

83/005 pour lutter contre la concentration des nitrates (NO3
-) dans l’eau potable des 

nappes affectées par les engrais9, à Berchid (ONEP 1991). 

Le projet Maroc /PNUD/UNESCO (Mor 90/001), sous le titre : « stratégie 

nationale de protection de l’environnement et du développement durable », vise 

concilier les enjeux de développement et ceux de l’environnement à travers une 

surveillance continue. Il projette de faire l’inventaire des projets et études sur 

l’environnement, et la création d’un Observatoire National de l’Environnement (basé 

sur un système d’information, des rapports périodiques, et des monographies 

régionales de l’environnement (MI, 1993, catalogue). 

Le « Programme d’Approvisionnement groupé en Eau Potable des 

Populations Rurales » (PAGER) fut adopté à l’échelle nationale en 1995. Après 

1977, la coopération internationale y intervient en l’occurrence le Japon (qui a 

accordé 770 000 000 Dh, 92 % prêts à la DGH et à l’ONEP et 8 % de don à l’ONEP), 

l’Allemagne (un prêt concessionnel de 140 000 000 Dh pour l’AEP des centres gérés 

par l’ONEP et 100 000 000 Dh comme don), le Luxembourg (20 000 000 Dh à la 

région d’Errachidia), la Banque Mondiale, l’Agence Française de Développement, 

l’Union Européenne, la Chine et la Belgique (chiffres de 1999) (ME 1999). Et un 

don de l’USAID (USA) de 12 000 000 $ a été accordé au ME pour la gestion des 

ressources en eau dans le Souss (ME 1999). 

La station expérimentale d’épuration d’eaux usées réalisée à Mdiq à 

l’initiative d’un thésard, avec la coopération Belge – RDE – Université et CNR avec 

un budget général de près de 5 000 000,00 Dh, programme dérogé jusqu’en 2002. 

                                                            
9 Transforme l’hémoglobine en méta-hémoglobine et causant une carence d’oxygène dans 

le sang. 
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Le laboratoire de l’environnement réalisé à la suite du projet de 

l’assainissement de Tétouan, coopération USAID-CU - Université (KACIMI co. or). 

La station expérimentale d’épuration d’eaux usées à Tamuda appelée 

« Centre de Transfert de Technologie ». Une enveloppe de 15 000 000 Dh lui est 

réservée (budget d’exploitation compris). Elle est le fruit de la coopération de la 

Communauté Urbaine, du Service de l’Hydraulique et de La Junta de Andalucia et 

par l’initiative de la Communauté Européenne (NABIL, témoignages de 

responsables).  

La station de traitement des ordures ménagères (2000) en collaboration 

Espagne – Communauté Urbaine. 

Le programme ENVEMED du Réseau MEDCITES Agence Cites Unies 

Développement a réalisé l’étude de l’Audit environnement de Tétouan. 

Le projet CDER du Parc Eolien du Nord entamé en 1994 à Tlat Taghremt à 

Coudiet Blanco sur la crête du Haouz en coopération de CDE-GTZ (Allemagne)10 

avec la collaboration de l’ONE. D’une puissance de 5 MW et une production 

annuelle de 20 000 Mwh, le prix de revient du KWh est de 0,30 à 0,40 Dh et le coût 

du projet s’élève à 50 millions de Dh et sa durée de vie est estimée à 40 ans. Mais il 

n’est pas sans impact sur l’environnement : par la réduction de 800 t du CO2, de 40 t 

de SO2 (dioxyde sulfurique), 36 t de dioxyde nitrique et 400 t d’autres produits 

toxiques (CDER, 1994 C). 

Un programme de coopération Allemagne-ONEP prévoit pour 2000-2004, 

38 000 000 Dh (Responsable de l’ONEP com. orale 1999).  

Le Projet Migration Interne et Aménagement du Territoire (MIAT) a été créé 

pour la période 1991-97. 

Le Programme d’Action Intégrée pour le Développement et l’Aménagement 

de la Région Méditerranéenne (PAIDAR-MED) de 1993 à 99 avec la coopération 

Espagnole (MATEUH, 1999). 

Conclusion  

La création de cellules de promotion « de technologie plus propres » au sein 

du ministère de l’environnement à but préventif doit permettre la coordination avec 

des organismes internationaux affectés à cette spécialité dont : 

Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) à travers 

son programme industrie-environnement (CAP/IE), dispense ses services 

gratuitement : guides techniques, séminaires, bulletin, banque de données11, 

assistance technique … ; 

                                                            
10 Crédit pour 10 ans (taux d’intérêt de 075 %). 
11 PCPIC = Centre international d’Information pour une Production plus propre. 
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Le Bureau International de l’Environnement (BIE) ; 

L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 

(ONUDI) est orientée, surtout, vers les pays en voie de développement. Il gère des 

systèmes d’informations informatisés regroupés dans l’International and 

Technological Information Bank (INTIB) et une base de données (Cleantec Data) 

(ME belge, 1994). 

Les institutions et projets réalisés dans ce cadre peuvent être expérimentales 

et sont rarement fondées sur des études, cas de la station de Mdiq, mais demeurent à 

dominante technique. Pour la station de Tamuda, un responsable nous a chuchoté 

que tous les produits même les plus banals (murs en préfabriqué) ont été importés de 

l’Espagne. Les deux techniciens espagnols font la navette quotidienne à Ceuta. De 

tels projets, où on donne d’une main et on reprend de l’autre, ne sont pas rares, 

évoquons à Tétouan même celui de l’Université estivale.  

L’ouverture sur les expériences étrangères ne pourra présenter de nouveaux 

atouts pour le développement que si elle est bien orientée et strictement contrôlée. 

2.3 Absence de système de surveillance intégrateur et 
vraiment fiable  

Les différents organismes chargés de la surveillance cités en Tab. 2 n’ont 

généralement aucune coordination, et le travail qui en résulte ne peut être ni cohérent 

ni complémentaire. Pour ce qu’ils appellent la sécurité, les résultats ne sont que 

rarement publiés. 

Certes, le degré d’évolution technologique et la normalisation doivent 

suivre ; Aussi l’environnement contient ses propres indicateurs qu’il faut savoir 

exploiter au mieux (bio-indicateurs …) pour compléter le système de mesures du 

laboratoire. Ce dernier consiste en une synthèse d’agrégats d’informations récoltées 

(selon une fréquence spatio-temporelle déterminée et suivant un protocole plus au 

moins normalisé) en un indice de qualité. 

Les principaux paramètres analysés sont : 

 DBO5, pour assimiler et oxyder la matière organique de 5 jours en (mg O2/l) 

avec T = 20°c ; 

 DCO, pour oxyder toutes les matières oxydables en 2 jours, avec T = 15°c, en 

présence d’un oxydant puissant (le K2 Cr2 O2) (en mg O2/l) ; 

 COT, carbone organique total après élimination des matières en suspension 

(MES) ; 

 MES : matière qui décantent après 2 h de repos (en mg/l) ; 

 N. Kjeldahl = N d’origine organique et N ammoniacal (en mg/l) ; 

 Nutriments : indispensables pour les microorganismes de dégradation : nitrates, 

nitrites, sulfate et détergent (mg/l) (DE CUYPER K. & AL. 1992). 
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2.3.1 Grille officielle de qualité des eaux au Maroc  

Les grilles utilisées jusqu’à présent (2003) ne sont pas officielles (définies 

par la législation). Celles en usage sont des propositions du Ministère de 

l’Equipement et réalisées à l’instar des grilles des pays développés (en 5 classes 

d’usages potentiels) (Figure 4) (MEFPFC, 1998). Certains seuils demeurent 

discutables, en comparaison à ceux arrêtés par leurs homologues européennes, mais 

globalement crédibles, compte tenu des conditions climatiques et du niveau de vie, 

toute chose est relative d’ailleurs. La nouvelle loi N° 11-03 relative à la protection 

et à la mise en valeur de l’environnement dans son art. 44 évoque le problème et 

renvoie aux dispositions législatives et réglementaires à paraître (REMALD, 2003). 

On note que la grille Marocaine simplifiée reproduit généralement son 

homologue française de 1986 en modifiant très légèrement les valeurs de la DCO et 

de l’O2 dissous, et alors que pour la MES la classe « excellente » est plus sélective, 

les autres restent très ouvertes. Pour la grille détaillée, la majorité des paramètres 

sont allégés pour le Maroc, surtout en ce qui concerne la classe « excellente » 

(ME, 1998 ; JIDA 1987).  

Rappelons que sont considérées comme : 

 Classe 1 : toute eau exempte de toute pollution et apte à satisfaire les besoins 

les plus exigeants ; 

 Cl. 2 : eau potable après un traitement normal et donc satisfaisant tous les 

usages ;  

 Cl. 3 : eau apte à l’irrigation, aux usages industriels et à la pisciculture, mais 

qui n’est potable qu’avec un traitement poussé ; 

 Cl. 4 : eau apte au refroidissement industriels et éventuellement l’irrigation ; 

la pisciculture y est aléatoire et la production d’eau potable est éventuelle ;  

 Cl. 5 : eau inapte à la plupart des usages (MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 

1998). 

Nous nous étonnons que la classe 4 puisse donner de l’eau potable ! Et à 

quel prix peut-on rendre l’eau de la classe 4 potable ? ! 

La norme reste généralement très vague en ce qui concerne un nombre 

d’usages (baignade, vaisselles, lessives) (Figure 4)12. 

                                                            
12 Nous avions acquis dernièrement des textes relatifs à cette normalisation (Ministère de 

l’Environnement, Page Web) et nous n’avions pu en tenir compte dans ce texte. 
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2.3.2 Vraie problématique de la détermination des seuils maxima à 
imposer aux industriels  

Il s’agit de bien cerner et évaluer les impacts directs et indirects de leur 

pollution à cours, moyen et long termes, d’évaluer l’intérêt des ressources menacées, 

de l’industrie en cause et son évolution potentielle en fonction du site qui peut 

favoriser ou défavoriser l’auto épuration, sans oublier les usages auxquelles sont 

destinés ces eaux polluées. Ces derniers paramètres sont plus déterminants pour la 

fixation des seuils maxima (Tab. 7 en annexe).  

Tableau 3 : Définition de la notion d’équivalent habitant (E.H) 

1 d’équivalent Habitant (1) Valeurs mg/l Valeurs en g/usager/j 

Consommation d’eau 180 l/j - 

MES 500 mg/l 90  

DBO5 300 mg/l 54 (2) 

DCO 750 mg/l 135  

NTK 55 mg/l 9,9  

Source : (1) Projet de circulaire sur les fosses septiques de 1981 (2) Directive européenne de 

21/5/1991 (In DE CUYPER & AL. 1992), synthèse de NABIL. 

Cette estimation est complétée par l’usage de certaines conversions par exemple :  

1’employé de bureau = 1/3 EH ; Un élève externe en école sans cantine = 1/5 EH, etc. 

A ce niveau, aucune normalisation n’a été faite jusqu’à présent au Maroc, 

seules quelques tentatives sporadiques concernant certains paramètres et pour 

certaines industries. L’exemple de la DBO5, de la DCO et de la MES limités à 

80 mg/l pour les raffineries de sucre (en référence à la grille française du 7 juillet 

1970) (ONEP, 1991). Cette limite paraît trop excessive pour la DBO5. 

La spécification des paramètres à retenir doit tenir compte, non seulement 

de la nature des polluants de chaque industrie, mais aussi des réactions potentielles 

des mélanges de rejets de plusieurs industries. 

Les seuils des rejets tolérés sont exprimés en intégrant la consommation 

d’eau/usager/jour (exprimée en g/E.H/j) appelée « charge polluante » 

(VASEL 1993). Et la notion d’équivalent habitant (E.H) « est la charge polluante 

résultant de l’activité domestique d’une personne13 au cours d’une journée » 

(Tab. 4). 

On peut admettre l’usage de ces concepts pour une normalisation des 

données, mais il faut pouvoir calculer selon ces normes adoptées à notre pays, cas 

du volume d’eau consommé … Aussi, faut-il spécifier si les statistiques utilisées 

pour le calcul ont inclus ou non tous les usages comme le lavage des rues. 

                                                            
13 Je rajoute « d’âge moyen ». 
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Notons qu’à Tétouan, le réseau de distribution d’eau peut avoir des 

déperditions dépassant 40 % de l’eau distribuée (CU, 1992). De même, il faut tenir 

compte de l’usage de l’eau minérale, de celle des puits et sources. Dans certains pays 

comme la France, le nombre de pièces par habitat a été pris en considération pour 

normaliser les rejets, ou dimensionner les dispositifs d’assainissement 

(VASEL, 1992, DE CUYPER & AL., 1992) ; Il faut déjà spécifier s’il s’agit de 

l’assainissement industriel ou ménager, public ou autonome. En tout cas le tout est 

encore déversé dans l’oued Martil sans aucun traitement.  

2.3.3 Normalisation de l’épuration des eaux usées  

Le recours à l’expérience étrangère en la matière est une nécessité, mais sous 

condition de la mettre à l’épreuve et de l’adapter. 

Les classes de normes proposées pour le Schéma Directeur 

d’Assainissement Liquide consistent en :  

Les normes pour les rejets dans les égouts municipaux quitte à être épurer ; 

la distinction entre les eaux de ruissellement, les eaux domestiques et les eaux 

résiduaires des établissements industriels et classés a été bien faite. Le Tab. 8 en 

annexe), comme synthèse, nous a permis de les confronter à d’autres normes 

collectées à travers la littérature. 

Ce document souligne le fait que les normes collectées sont très sporadiques 

et ne couvrent même pas les paramètres principaux.  

Les normes de qualité des rejets dans le milieu (oueds, nappes et mer) sont 

plus sévères, et classés selon leurs caractéristiques, mais certainement, il aurait aussi 

fallu des normes pour les puits perdus. DE CUYPER & AL. (1992) affirmaient que 

« les normes admises pour des eaux usées domestiques en Belgique ne peuvent être 

admises en épandage dans le sol ». 

Les normes de qualité pour la réutilisation (Tableau en annexe). La 

spécification de l’abreuvage du bétail qui oscille entre 3000 mg/l pour la volaille et 

12 000 mg/l du totale de matières dissoutes pour les ovins et vis-à-vis des normes 

tolérées pour le milieu naturel (1,2 mg/l). De même, si la réutilisation comme engrais 

des boues produites de l’épuration des eaux usées doit être plus contrôlée, il demeure 

que le reste des boues rejoint la nature et, de ce fait, mérite d’être conforme à des 

normes de qualité, quoique moins sévères. Ainsi le recasement de ces boues dans la 

nature demeure problématique. Heureusement que certaines techniques d’épuration 

ne produisent que peu de boues, et leur utilisation est réservée aux hygrophytes, 

surtout orientées vers l’artisanat. 
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Conclusion  

L’établissement des normes, quoique discutables, est une étape 

fondamentale, mais il faut penser à les appliquer. Et d’abord, il faut les ériger en loi, 

car le Schéma Directeur de l’Assainissement Liquide, à notre connaissance, n’a pas 

la force contraignante de la loi. 

L’adoption du système de taxes et redevances et des mesures pécuniaires ; 

Le principe de « pollueur payeur » signifie que le pollueur doit « supporter 

le coût des mesures de réduction de la pollution » et a comme objectif : 

 D’inciter à modifier le comportement en réduisant la pollution ; 

 De permettre le financement des mesures de correction 

(Men Belge, 1994).  

Ces taxes sont affectées au financement des biens et services publics liés à 

l’environnement (traitement collectif, de dispositif de contrôle et d’assistance ou à 

des études scientifiques). 

Les taxes et redevances ne représentent pas toute la valeur de la pollution et 

ne devaient pas être comprises ainsi ; elles ne servent qu’à réduire son impact et non 

à l’éradiquer. 

Ce principe évoqué par le Ministère de l’Environnement marocain n’est 

ainsi pas un principe parfait ni d’application facile.  

La loi sert de garde-fou non seulement en limitant les seuils à ne pas 

dépasser, mais aussi les normes à respecter (par exemple le décret du 3/4/1990 

(modifié le 23/12/1993) du Conseil Régional Wallon institue les principes généraux 

de taxation des prises d’eau et du diversement des eaux usées et les conditions de 

restitution de cette taxe. Elle distingue, selon leur charge polluante, entre les eaux 

usées domestiques, agricoles et industrielles. 

Pour déterminer cette charge, une formule intégrant les mesures des 

principaux paramètres caractérisant la pollution est adaptée. Cette formule est 

utilisée dans sa forme simplifiée ou complexe selon le degré des risques pour chaque 

cas (CLIGNET M. 1992, MEN belge 1994). 

2.4 Mesures de lutte contre la pollution 

« La prévention étant indubitablement d’un moindre coût que la dépollution, 

l’évaluation préalable des incidences d’un projet se révèle, conceptuellement, 

comme un moyen de réconciliation de l’économie et de l’écologie » (CLAUDE, 1992, 

in MEB 1994). 
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2.4.1 Mesures de taxation et le poids de l’environnement dans le 
budget communal  

- A Tétouan 

Parmi les recettes des collectivités locales l’environnement représente 

respectivement 40, 31 et 32 % du compte administratif de 1995 pour la CU et les 

communes El Azhar et Sidi El Mandri, contre respectivement 64, 53 et 29 % des 

dépenses. Aussi, l’environnement en représente 66, 39 et 38 % du budget de 

fonctionnement, contre 74, 38 et 25 % du budget d’investissement. Ce dernier 

demeure faible, par rapport au budget total (seulement de 10 à 20 %) 

(CU & AL. 1997).  

Les principales taxes et redevances perçues par les collectivités locales 

afférentes à l’environnement sont :  

Les taxes :  

 La taxe d’édilité, en liaison avec la taxe urbaine, ne prend pas en considération 

l’importance des services dus et, en plus, vient s’y coller, la taxe sur les 

terrains nus : 92,9 ; 46 et 39,4 % du budget de fonctionnement de 

Communauté Urbaine et des communes El Azhar et Si El Mandri. 

 Les biens et services ;  

 Les remboursements de frais de désinfection ;  

 L’enlèvement de déchets de jardins, industriels et matériaux ou déblais 

abandonnés sur la voie publique : 

 Chargement de camion 150 Dh /m3 ; 

 Sur demande de l’intéressé : 20 Dh/m3 ;  

 Par m3 chargé par la municipalité 40 Dh/m3 ;  

 Minimum payé : 50 Dh/m3. Seule la commune El Azhar a appliqué cette 

taxe, mais elle n’a représenté que 0,00 4 % du budget de 

fonctionnement, ce qui est insignifiant14 (CU & AL. 1997) ; Le recyclage 

en décharge a remboursé à la CU 120 000 Dh de 1996 à 97. 

 La taxe d’extraction de carrières qui avait représenté en 1995 : 0,9 et 0,4 % du 

budget de fonctionnement respectivement d’El Azhar et Sidi El Mandri.  

Amendes : 

o Les dépôts d’ordures ou évacuation d’eaux usées (100 Dh) ; 

o Les dégâts commis sur les arbres (non pas sur les plantes) 20 à 100 % 

de leur valeur. A notre connaissance cette répression n’a pas été 

concrétisée. 

 Déféré par concession à la RDE 

                                                            
14 Mais a certainement un effet répressif. 
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La participation des propriétaires riverains à la construction d’égout est 

fonction de la superficie sur le linéaire des façades de propriété. A Martil, par 

exemple, il a été de 150 Dh/m2 ; 

A Martil, sur l’adduction d’eau potable et l’embranchement électrique, la 

taxe a été doublée avec le projet d’assainissement. 

Les budgets sont affectés surtout aux dépenses de fonctionnement pour gérer 

l’existant aux dépens de l’investissement et à l’à long terme, et en l’absence de 

qualité d’étude prospective, de projets d’envergure et de plan vert (plan 

d’environnement) (CU & AL., 1997). 

2.4.2 Mesures de prévention 

La mesure de restitution de la taxe pour ceux qui se chargent eux-mêmes de 

l’épuration est une condition, sine qua non, de la réussite de cette politique. Le Maroc 

doit s’inspirer d’une telle politique législative pour traiter ses problèmes 

d’assainissement, tout en l’adaptant à son contexte. Par ailleurs, ce système de taxes 

et redevances, à notre avis, ne pourra être qu’un palliatif provisoire, en attendant le 

stade où on mettra en œuvre de nouvelles méthodes plus adéquates et d’adopter les 

« technologies les plus propres » ; 

Les écotaxes : taxant les produits qui causent des nuisances écologiques 

dont : 

 Les produits d’emballage plastique et récipients de produits industriels ; 

 Les objets jetables ; 

 Les piles ; 

 Les pesticides ; 

Le but en sera de privilégier les produits recyclables, plus propres et moins 

nocifs. Comme les textes, la plupart du temps, prennent le devant, pourquoi ne pas 

légiférer pour une situation d’unités autonomes qu’on croirait à présent utopique ; la 

technologie de notre siècle nous a-t-elle pas réservée des surprises ? ! 

Certes, les lois préventives vaudront toujours mieux que les lois curatives, il 

faut militer pour passer du stade de dépollution au stade de prévention. D’ailleurs les 

responsabilités civile, pénale et la réparation des dommages sont d’autres aspects 

préventifs et persuasifs. Dans le code civil belge, la réparation des dommages envers 

les personnes physiques comme envers les collectivités, est de droit. En effet, les 

notions de droit ont largement évolué, et il n’est plus nécessaire d’être fautif pour 

être reconnu civilement responsable, c’est le principe dit de « responsabilité 

objective ». Ainsi, une négligence et une imprudence sont reconnues comme fautes, 

c’est le principe du « devoir général de prudence ». De même tous les dommages, 

même indirects, doivent être réparés, et d’abord en nature chaque fois que c’est 
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possible sinon en espèce. Le respect du droit d’usage, même collectif, est rétabli 

(MEB, 1994). 

La création de systèmes autonomes où chacun s’occupera de sa propre 

épuration (auto-épurateur, auto-producteur d’énergie et auto-adducteur d’eau 

potable), système décrit par ORSZAGH 1992, est à prévaloir avec l’effacement de 

l’Etat providence. Il s’agit de la création d’un nouveau mode de vie, 

malheureusement en contradiction avec les aspirations de la technologie moderne et 

de la civilisation de consommation. 

2.4.3 Police de l’environnement 

Comme on l’a vu supra, plusieurs ministères et organismes subordonnés 

sont investis de prérogatives en matière d’environnement et de sa police. Ainsi au 

niveau local, c’est le Bureau Municipal d’Hygiène, placé sous l’autorité du président 

communal et sous la direction technique d’un médecin, qui doit contrôler : 

 La salubrité des eaux ; 

 La détection, l’inspection des assainissements, la collecte et décharge de 

déchets solides et les irrigations insalubres ; 

 L’hygiène des denrées alimentaires en vente ; 

 La salubrité de l’habitat et des lieux publics ;  

 L’hygiène industrielle ; 

 La lutte contre tout vecteur d’insalubrité (dératisation, démoustication …) et 

contre toute pollution ; 

 L’éducation sanitaire (MHAT, 1980). 

Conclusion  

On note que la priorité est donnée à la dépollution, et la prévention, 

lorsqu’elle existe, ne vient qu’au second rang. Cet organisme, à caractère trop 

technique, dispose rarement de spécialistes des paramètres inspectés, et encore 

moins de moyens pour l’application de leurs prérogatives. 

A notre avis, le ministère de l’équipement est plus apte en la matière au 

niveau technique et spécialité. Ainsi l’ONEP s’est–il attribué le droit de contrôle des 

stations d’épuration des eaux usées entre Tétouan et Ceuta (ONEP 1991), mais cela 

ne veut-il pas dire aussi qu’il n’est pas investi de la police du reste des stations au 

Maroc ? ! 

Nous nous demandons, comment une police peut être efficace en l’absence 

de seuils bien définis. Par ailleurs, la loi 10-95 a investi l’Agence du Bassin 

Hydraulique de cette prérogative (art. 104).  

Par ailleurs, la création du ministère de l’environnement doit aboutir à de 

nombreux amendements en la matière, surtout en tenant en compte la tendance à la 
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privatisation des services d’assainissement, de distribution d’eau potable et de la 

collecte et traitement des ordures urbaines au profit d’organismes étrangers. 

Les conditions rurales, les périphéries urbaines, certaines zones (basses, ou 

très pentues), ne facilitent pas l’égouttage et, par conséquent, ne pouvant l’être, au 

moins à bref échéance, doivent être assainis par un dispositif d’épuration autonome. 

Ce qui nécessite la vulgarisation de ces techniques d’épuration autonome et leur 

normalisation pour penser à intégrer ces milieux périphériques. Et, quoiqu’en Europe 

une littérature riche existe sur ce sujet, d’énormes efforts d’étude de terrain et 

d’adaptation restent à faire pour notre pays, nos régions et nos localités. 

Conclusion 

Dans les pays en voie de développement le dit « progrès » se fait 

généralement aux dépens de l’environnement, et les conséquences en sont souvent 

fâcheuses. 

L’étude de l’environnement demeure embryonnaire, elle n’est financée que 

lorsque le problème devient une calamité. Alors que la pratique environnementale 

est plutôt une ambiance de prévention.  

La prolifération des associations d’environnement est généralement une 

hypertrophie en tumeur bénigne. Peu d’entre elles méritent ce nom. Celles, parmi 

elles, qui sont sérieuses peuvent rarement accéder à des fonds nécessaires à leur 

fonctionnement. Il est encore utopique de penser à un type d’associations qui peut 

disposer d’un laboratoire pour effectuer ses propres analyses. Les syndicats de 

consommateur sont encore absents. 

3 Consommation et les besoins en eau à Tétouan  

Trois usages principaux ont toujours été distingués : 

3.1 Consommation domestique en eau à Tétouan 

Les branchés au réseau RDE : Le taux de desserte a été estimé à 80 % de la 

population avec une consommation oscillant entre 99 et 113 l/hab./j et une moyenne 

de 105 l/hab./j (CU & AL., 1997 et MI, 1993) ; Pour 1994, nous avons calculé 

111,9 l/hab./j (pour les 80 % d’abonnés) ; 

La projection de la consommation par le SDAL était de 305 l/s pour 1995, 

alors que réellement elle n’était que de 247 l/s et pour 1994, elle n’a pas dépassé les 

287,6 l/s ; 



Revue AFN Maroc  N° : 27-28  Décembre 2020 

40 

Les taux de raccordés aux égouts est de 83 % pour 1995 et évoluera à 88 % 

en l’an 2005 (CU & AL. 1997) et ont en moyenne 8,1 l/hab./j des eaux de bornes 

fontaine en 1994. Mais 1,2 % parmi eux utilisent l’eau du « skundu » et 7 bornes 

fontaines opérationnelles, soit 400 maisons et utilisent l’eau à leur guise 

(MI, 1992 ; 93). D’autres ont capté des sources ou utilisent des puits privés ou 

collectifs, soit près de 3000 puits pour Tétouan–Martil. On a estimé leur 

consommation à 20 l/hab./j (CU & AL. 1997, MI, 1992) ces derniers, sont menacés 

de pollution à raison de 52 % pour Martil et 30 % pour Tétouan au début des années 

90 (MI, 1992).  

Les besoins actuels en eau à Tétouan sont estimés à 30 000 000 m3/an. Les 

ressources superficielles couvrent 81 %, les forages 13 % et les sources 6 %. Le débit 

fluctue entre 58 et 1200 m3 /s (Discours d’un responsable de l’ONEP, mars/2001). 

La projection, en se basant sur le taux d’accroissement, est au-delà de la 

prédiction du SDAL ; le taux de 0,55 % /an 15 de la décennie 80, n’a donné que 

105 l/hab./j pour l’an 2000 et 120 l/hab./j pour 2015 (MI, 1993). 

Plusieurs facteurs influencent cette consommation :  

 La facturation croissante ;  

 Les coupures d’eau liées aux ruptures du stock, aux pénuries, elles-mêmes 

liées à la sécheresse ;  

 Baisse de pression dans la canalisation pendant les heures de pointe (forte 

demande d’estivants) ; 

 Le degré de sensibilisation ; 

 La fiabilité du contrôle des équipements de lotissements et l’insalubrité des 

habitats clandestins ; 

 L’arrêt de la pénalisation du clandestin par refus d’adduction ;  

 La politique d’embranchements sociaux (adduction subventionné par la 

Commune ou bénéficiant de réductions ou de facilitées de payement) ;  

 L’évolution du niveau de vie et l’augmentation du taux de chômage. 

3.2 Consommation de l’administration en eau à Tétouan 

Elle compte tous les établissements (publics et privés), administratifs, 

scolaires, hospitaliers, hôteliers, restaurateurs, religieux etc. 

L’estimation est difficile, elle est faite à partir de consommateurs unitaires 

par type d’établissement d’une façon non explicite (MI, 1993), mais elle doit être 

faite d’après les relevés de compteurs. 

Selon la projection SDAL, les besoins en eau de l’administration allait 

atteindre 58 l/s en 1995 alors qu’elle n’a atteint effectivement que 31,6 l/s soit 

                                                            
15 Ayant soustrait le taux de croissance démographique. 
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presque la moitié. Même pour 1994 qui a enregistré le maximum de ce quinquennat, 

ils n’ont pas dépassé 35,5 l/s. Les rejets d’eau ont été estimés à 46 l/s pour 1995 

(CU, & AL. 1997), toutefois, cette surestimation est en faveur du dimensionnement 

des égouts. 

Cet usage non domestique, peut être assimilé à la consommation domestique 

pour avoir des chiffres de consommation totale. 

Pour 1994, nous avions calculé 11,05 l/hab./j de la consommation 

administrative (par rapport au total population). 

3.3 Consommation industrielle en eau à Tétouan 

L’évolution des établissements est très stable, et même plusieurs ferment les 

portes : comme la sucrerie dont la consommation dépassait 7600 m3/mois 

(juillet 1990) (OUCHARF & AL., 1991). Ainsi, la consommation est en baisse, même 

si les projections du SDAL ont adopté un taux de croissance de 1 %, tenant compte 

du projet d’une nouvelle zone industrielle sur la route d’Oued Laou (à terme de 

l’an 2000). 

Pour le début des années 1990, la consommation d’eau a baissé, passant de 

16,1 en 1991 à 12,6 l/s en 1995 (nos calculs) soit de 509 121 à 396 958 m3/an (CU & 

AL. 1997). 

Paradoxalement, la même source avait projeté 66 l/s pour l’année 95, contre 

69 et 76 l/s respectivement pour 2000 et 2005. Les besoins en eau de l’industrie 

tétouanaise ont été estimés à 82, 86 et 95 l/s respectivement pour 1995, 2000 

et 2005). 

Des établissements intéressants recourent à l’adduction propre et pour des 

quantités doublant ou triplant la consommation industrielle totale liée à la RDE, tels 

la Papeterie et la Cimenterie. 

3.4 Consommation de l’eau à Tétouan, tout usage confondu  

De 1980 à 1994, la croissance de la consommation de l’eau a été nette et a 

enregistré un maximum de 343 l/s. Mais la chute de 1995, n’ayant pas pu être prévue 

(Sécheresse), a mis ainsi en défaut la prévision du SDAL soit 486 l/s, alors que 

réellement la consommation de 1995 n’a pas dépassé 296 l/s. 

Plusieurs estimations n’ont pas tenu compte des bornes fontaines, prévoit-

on de les éliminer ? ! 

Il faut estimer les suintements et les sources d’origine naturelle ou liées aux 

pertes du réseau dont les taux sont déclarés supérieurs à 40 % de l’AEP 
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(CU & AL. 1997)16. Si on estime la part des pertes totales à 50 % pour Tétouan, le 

résultat pour 1995 sera ((40*10 710 613 m3/an/100)*0,5) = 21 421 226 m3/an soit : 

67,9 l/s dont une partie rejoint directement les égouts et l’autre transite par le sol et 

finit, soit dans une merja, soit dans l’égout. 

A titre comparatif, la consommation moyenne d’eau des villes européennes 

est de 150 l/hab./j, contre 450 et 600 l/hab./j respectivement pour l’Amérique du 

Nord et la Suisse (VASEL, 1993). 

Nous ne disposons pas de données complètes nécessaires, mais nous 

formulons tout de même quelques remarques :  

Le stockage d’eau occupe la 1e place avec 17,5 % d’investissement. Le 

volume d’eau à stocker est 5 fois la capacité actuelle, mais est-ce que cette quantité 

entière est prioritaire ? L’emplacement à Cabo Negro et Mallaliyine favorisera-t-il 

une bonne distribution en tenant compte de l’extension altitudinale et vers l’ouest de 

Tétouan ? Aussi le stockage au barrage ne coûte-il pas moins cher ? 

Le prix de la réhabilitation du réseau de distribution n’est pas très différent 

de celui du nouvel emplacement (2/3) ; l’ancien réseau doit, à notre avis, être refait 

et non réhabilité. On pourra ainsi récupérer jusqu’à 15-20 % (2000 000 m3/an) de la 

perte du réseau (40 %). 

A moyen terme, le « plan directeur » évoque de nouvelles sources 

d’approvisionnement en eau potable, et 3 ouvrages principaux ont été retenus avec 

les caractéristiques comme dans le Doc. 3-128 infra : 

Le barrage Amsa paraît prioritaire, compte tenu de sa capacité qui double 

celle de Smir, et il coïncide avec un projet de mis en réserve du bassin versant Amsa 

(AMIRY, 2000). La mise en application de ce programme risque de s’attarder comme 

d’habitude. 

4 Assainissement et impacts des eaux usées sur 
l’environnement  

4.1 Assainissement 

L’assainissement individuel mérite une attention particulière de notre part, 

en tant que système autonome qui demeure, non seulement faisable, mais plus 

pratique plus commun et plus adapté surtout aux zones périurbaines. 

                                                            
16 La même référence cite un taux de 33 % ; OUCHARF & al., 1991 ont calculé 41 % pour 

les années 80-90 pour Tétouan et le littoral. 
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4.1.1 Assainissement autonome des eaux usées domestiques  

Les concepts utilisés communément au Maroc sont peu précis et nécessitent 

une mise au point :  

Il faut distinguer entre fosse septique17 étanche, et du puits perdu qui est 

d’usage. 

En effet pour une unité complète, il faut 2 stades : 

- Celui du prétraitement par une fosse septique (étanche) assurant la 

rétention et la digestion des matières éjectées (à raison de 2 à 3 m3/ foyer de 4 

personnes). Cette phase n’assure que 25 à 35 % d’épuration. Dans les cas de 

déversements fréquents de graisses et huiles, un bac dégraisseur peut atténuer le 

colmatage des canalisations. De même, pour éliminer les boues, on peut installer des 

débourbeurs. 

- L’épuration proprement dite est assurée en éliminant les MES par 

l’intermédiaire d’un lit bactérien, filtre de sable, épandage souterrain ou autres 

(biodisque) (VASEL 1992, DE CUYPER & AL., 1992). L’eau traitée est recyclée ou 

rejetée dans le milieu naturel. Mais les milieux récepteurs exigent : 

Pour les eaux de surface, les rejets doivent satisfaire aux normes ; Et pour 

que le sol assure son rôle d’épurateur évacuateur, il est nécessaire d’avoir : 

 Une aire > 200 m2 pour l’épandage souterrain (lits ou tranchées) ; 

 Une perméabilité entre 15 et 500 mm/h pour la profondeur de 0,5 à 1 m ; 

 Absence de nappe à moins de 1,5 m de profondeur ; 

 Et une pente < à 3 %, sinon, un sol artificiel peut jouer le jeu, ou même une 

fosse étanche à vidanger (DE CUYPER & AL., 1992). Pour cette dernière, il 

faut prévoir une capacité de 1 à 2 m3/usager pour les eaux de vannes et les 

eaux ménagères pour une vidange annuelle. Le recours à ce procédé ne doit 

être qu’exceptionnel (VASEL & AL., 1992). 

 

Discussion :  
L’assainissement individuel n’a pas retenu l’attention des études au Maroc ; 

Il a été évoqué dans le cadre du SDAL de Tétouan en 1992 en tant que système à 

remplacer. Il dédouble le système collectif pour 20 % des cas dans certains quartiers 

de Tétouan (SCHELDIA, 1993), mais la position adoptée à l’encontre de ce système 

nous paraît très discutable. 

Les unités respectant les normes doivent être réhabilitées dans le système 

d’égouttage collectif en tant que prétraitement. Mais a-t-on distingué les bonnes des 

mauvaises ? ! 

                                                            
17 Du grec septikos = pourri. 
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Les filières de traitement et d’épuration des eaux usées domestiques in situ 

peuvent être le meilleur choix. Leurs variantes, selon le site, doivent être 

administrées désormais pour l’habitat en construction pour pouvoir y contrôler la 

conformité aux normes. Ce système doit remplacer les eaux baladeuses dans les 

quartiers périphériques, et l’absence d’assainissement en campagne. 

En tant que perspective avenir, méditons ensemble l’option qu’a proposée 

ORSZAGH (1992) dans son approche systémique. Il s’agit d’une filière, allant de 

l’approvisionnement direct par stockage de l’eau de pluie jusqu’au traitement de ses 

déchets, qui éliminant les coûts et contourne la complexité des autres systèmes. On 

doit opter pour le traitement séparé des effluents, l’acheminement vers une station 

de bio méthanisation ou pour la production du compost par des firmes spécialisées ; 

En zones périurbaines, on aura à faire à des toilettes à composter avec : 

o Production de fertilisants agricoles de qualité ; 

o Économie de 30 à 40 % d’eau consommée, le reste selon l’auteur sera obtenu 

de l’eau de pluie ; 

o Économie en égouttage et station d’épuration ;  

o Valorisation des déchets agricoles. 

4.1.2 Assainissement collectif 

Cas de Tétouan :  
Le réseau d’assainissement date de la période du protectorat, il s’agit d’un 

réseau unitaire desservant près de 77 % de la population. 

Les réalisateurs du SDAL se sont confrontés au problème de choix entre le 

système binaire ou unitaire et optèrent pour leur combinaison dans les bassins 

versant périphériques ; 

Se pose aussi le problème d’inondations avec ses variantes : Usages de 

talwegs pour l’égouttage intégrant les eaux de crues et les eaux normales des rues ;  

La vétusté du réseau fait que l’infiltration due à l’absence d’étanchéité 

oscille entre 8 et 100 % du débit en temps sec, sans oublier que près de 20 % de l’eau 

usée est évaporée (MI, 1993)  

L’analyse socio-économique à la base du SDAL n’est pas sans problèmes : 

Le classement (couche privilégiée, moyenne et défavorisée) s’est fait selon le type 

d’habitat18 et non selon le revenu. On n’a pas évoqué le statut foncier ni la propriété. 

Les revenus ont été abordés seulement à titre indicatif (le revenu maximal, moyen et 

minimal /quartier). Cela ne peut permettre de comprendre la dynamique socio-

économique, ni le taux de branchements sociaux … (Tab. 7). 

                                                            
18 Villas, immeuble modernes, habitat traditionnel, habitat non réglementaire (HNR), habitat 

économique et social (AES), habitat administratif. 
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Tableau 4 : Programme de réhabilitation du Réseau d’assainissement à Tétouan 

- Phase précédente : 1995-2000 (prévus) :  

Réparation d’ouvrages existants, 

Etanchéité de 10 588 m de collecteurs ;  

Curage de collecteurs. 

- Remplacement ou doublement de 8 117 m de collecteur ; 

- Construction de nouveaux collecteurs primaires et d’autres ouvrages. 

- Réalisation de l’intercepteur et ouvrages complets : 

Aménagement de 102 ha de nouveaux quartiers. 

Réalisation de la station de traitement (Bassins anaérobies). 

Pour 102 M Dh 

- Phase urgente : 2000-2005 

Remplacement ou doublement de 4810 m de collecteurs ; 

Etanchéité de 6000 m de collecteurs ; 

Aménagement de 102 ha de nouveaux quartiers,  

Réalisation de la STEP (Bassins facultatifs (72 ha) et unités de désinfection. 

Pour 126 M Dh 

Phase terminale : 2005-2015 

Remplacement ou doublement de 10 237 m de collecteurs ; 

Aménagement de nouveaux quartiers (1757 ha) ; 

STEP extension des ouvrages de prétraitement, bassins anaérobie (1,3 ha), bassins facultatifs 

(16 ha) unité de désinfection.  

Coût estimé à 215 M Dh 

Source : CU & AL. 1997 adapté par Nabil 

Au niveau démographique, le recensement de 1982 étant très dépassé et 

celui de 1894 non encore réalisé, la projection avenir ne pouvait être faite 

correctement. 

La planification au Maroc n’a que la force de souhait, ainsi tous les grands 

projets pris en considération ont avorté (cas du complexes touristiques Ras Mazari – 

Cabo Negro, le boulevard urbain liant Martil à la route de Ceuta, la conversion de 

l’aéroport en aéroport international, le complexe sportif sur la route de Martil, la 

réalisation de la station de traitement, etc.  

Cas de Martil : 
La problématique principale réside dans l’absence de pente et la submersion 

par la nappe pendant l’hiver auxquelles s’ajoute la nature sableuse ou argileuse des 

terrains. La 1e contrainte nécessite des surcreusements pour créer la pente et aussi 

l’usage de surélévation par pompage, inversement la 2e contrainte menace de 

démolition de tout édifice riverain, en plus du colmatage de la canalisation par le 

sable. 
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Discussion :  
Le constat de l’échec des 2 cas :  

Ces 2 cas différent au niveau de tous les paramètres ; Le 1e a bénéficié même 

de l’expérience de l’USAID et pourtant le constat de l’échec et général. Les 

principales raisons sont :  

 L’étude de faisabilité n’est pas mise au point ; 

 On ne pourra admettre un réseau d’assainissement sans la STEP ; 

 Un cahier de charge mal fait (NABIL, 1995) a été une des causes majeures de 

l’échec à Martil ;  

 L’échelonnement des travaux a évolué en fonction des pressions sociales ou 

des désirs du président de la commune ; 

 Inaptitude des sociétés contractant le marché (défaillance technique et en 

personnel) ; 

 La mauvaise gestion des ressources à tous les niveaux (assainissement social). 

La participation des habitants a été mal conçue : payement au préalable, 

incidence sur la facture du branchement électrique, le commencement par les 

quartiers périphériques (maisons en construction) au profit d’autres déjà construits. 

Le projet s’est arrêté avant que ceux qui ont payé aient pu en bénéficier ; 

Un nombre de maisons ont été endommagées et dédommagées en partie par 

la suite (défaut d’étude et de précautions nécessaires pour une telle action, on n’a pas 

tiré de leçons des premiers incidents !19) ;  

Les quartiers qui posent le plus de problème n’ont pas été touchés, cas 

d’El Qods ; 

Le réseau d’assainissement de Tétouan n’a pas pu mettre fin à l’usage des 

eaux usées pour l’irrigation de maraîchages et qui posent d’énormes problèmes 

écologiques et sanitaires ;  

Le problème d’assainissement n’a pas été résolu en l’absence de station de 

traitement, mais différé sur d’autres systèmes naturels où les dégâts pourraient être 

plus catastrophiques, cas des plages, du bras mort de Martil etc. 

4.2 Irrigation avec eaux usées à Tétouan Dimension spatio-
temporelle 

L’intérêt du sujet réside d’abord dans la prolifération de ce genre de culture 

aux voisinages des grandes métropoles à l’échelle nationale comme internationale, 

cas de Meknès, Oujda, Fès etc. 

                                                            
19 Encore en 2004, on parle d’une personne ensevelie dans un tranché à Martil, incident qui 

devait retarder de plusieurs mois le projet d’extension du réseau d’assainissement. 
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Par ailleurs, ces milieux sont le foyer de maladies contagieuses à transport 

hydrique : tel le choléra. Leur portée est d’autant plus grande que les productions 

sont des maraîchages et des crudités qui se vendent dans les marchés publics et donc 

menacent de contaminer tout le monde en plus des ouvriers contraints à les manipuler 

et des riverains. 

Les conditions naturelles à Tétouan sont apparemment très favorables au 

développement de ces cultures, par la présence d’un sol très humique et profond sur 

travertins en terrasses généralement plates favorisant l’atterrissement. La 

productivité de ces sols est amplifiée par l’usage d’eaux usées riches en matières 

organiques. 

L’abondance de l’eau est naturellement liée à une richesse en sources 

karstiques, malheureusement contaminées par les fuites d’égouts et des fosses 

septiques …  

La dimension spatiale est d’envergure ; Les statistiques du BMH les limitent 

à une trentaine d’hectares, mais en se limitant aux principaux quartiers.  

L’irrigation est pratiquée surtout l’été quand la charge polluante est à son 

maximum à cause de la baisse de débits de sources. Elle se fait à une fréquence 

hebdomadaire ou à la limite chaque 15 j. 

Les produits sont contaminés non seulement pendant l’irrigation, mais aussi 

après la cueillette par leur lavage dans des bassins ou sources contaminés (Tab. 8). 

Tableau 5 : L'irrigation par les eaux usées à Tétouan 

    Mise en valeur (%/quartier)  
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Mnaqaâ 2 3 EU et sources 100 0 Salade, carotte, tomate, haricot vert 

Sidi Driss 8 7,8  48,7 51,3 

Menthe, salade, carotte, tomate, 

haricot vert 

Aïn Khebbaz 2 3,5 Sources 100 0 Persil, blette, Salade 

Jeniores 9 10 EU 15 85 

Persil, Salade, haricot vert, navet, 

tomate 

Total 21 24,3  41,5 58,5   

Mhannech 5 6     

En friche  97,5 EU et autres   Pâturages 

Source : Données de Direction de la Santé 1996, BMH 1994, 1999, synthèse de NABIL L. 

(Remarque : sur 25 parcelles une seule est collective) (Abréviations : EU = eau usée) 

L’irrigation se fait d’égouts (au moins une dizaine) traversant ces quartiers 

à ciel ouvert et alimentant par gravité des seguias, mais aussi en cassant la 

canalisation ou en pompant dans les regards d’une façon plus ou moins camouflée. 
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Les conflits naissent sur l’appropriation de cette eau. Il est difficile de faire la part 

de chacun des usages de l’eau de sources, de puits, de l’oued et d’égouts, qui peuvent 

interférer dans le temps et dans l’espace (Figure 5). 

De nos jours, la prolifération d’ateliers de mécanique et de stations d’essence 

ne laisse aucune chance à ces eaux d’être épargnée par la pollution. Et la majorité 

déverse encore les huiles de vidange dans les égouts, même en la présence d’un 

réseau de récupération pour recyclage. 

Les maraîchages et crudités produites tels persil, coriandre, salade, tomates, 

menthe, armoise … ont une productivité forte et, manifestement, menacent de 

contaminer les 200 000 hab. de Tétouan et le double de cette population parmi les 

estivants, près d’une trentaine de propriétaires ou locataires et près de 200 personnes 

formant leurs familles (en ne prenant en compte que les quartiers recensés) 

et  200 ouvriers. 

La propriété de ces terres est privée à l’exception d’une seule parcelle 

(3,8 %). La majorité des propriétaires est aisée et fructifie sa terre indirectement par 

location à raison de 58,5 %, et seulement 41,5 % la fructifie directement (Tab. 8). 

Il s’agit d’une micro propriété dont 63 % est inférieure à 1 ha et seulement 

5,3 % entre 3 et 4 ha (Tab. 9). 

Le quartier Jeniores (des ingénieurs) enregistre le record au niveau de la 

location des terres 85 % (DELEGATION DE LA SANTE 1996, BMH 1994 et 1999). Les 

ouvriers sont exposés en permanence à ces contaminations surtout en l’absence de 

sensibilisation et de tout moyen de protection. Rares sont ceux qui utilisent des bottes 

et disposent d’un bleu de travail. Pire encore, d’après nos enquêtes, les gens croient 

se faire soigner en buvant une quelques gorgées d’eau usée par jour. Cela fait guérir 

du diabolisme (Nabil L. enquête réalisée avec la collaboration de nos étudiants 

SAMADI & HALHOULI, 1999). 

Les rapports et les appels du Bureau Municipal d’Hygiène (BMH), ayant 

sonné l’alarme dès 1990, n’ont pas donné de grands résultats. Et si la création de la 

route, contournant Tétouan, à réduit, en partie, cette aire, d’autres extensions ne 

cessent d’apparaître à la marge de nouveaux quartiers, comme cela à été constaté à 

Khandaq Ezzarbouh, Jamaâ Mezouaq (BMH 1999). Aussi favorise-elle la création 

d’autres merjas, en barrant la route aux écoulements à l’amont (absence de ponts). 

D’ailleurs en favorisant l’habitat et surtout la prolifération de stations d’essence (3) 

et dernièrement de la station routière (en construction), elle n’atténue pas les 

nuisances, puisque celles-ci génèrent la pollution et s’exposent aux inondations 

(zone à risque) (absence de carte Zermos).  
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Figure 5 : L’irrigation par les eaux usées à Tétouan-ville 

 
Source : MI (SDAL) 1994, BMH, Tétouan, NABIL (terrain). 

Tableau 6: Structure de la propriété dans les quartiers irrigués par les eaux usées 

 Surface de la propriété 

 P < 1 ha 1< P < 2 2 < P < 3 3 < P < 4 

 % 63,2 15,8 15,8 5,3 
Source : Calculé par NABIL, d'après les données du BMH 1996. 

Plus d’une centaine d’hectares sont utilisés par les cultures fourragères et les 

près fauchés et sot irrigués ou reçoivent des effluents d’égouts ou des émissaires et 

suintements liés à la nappe ou aux ruissellements (Délégation de la Santé 1996, BHM 

1994 –1999). 

Par endroit se forment des « merja » impropres à la culture et des friches, où 

prolifèrent des macrophytes servant de pâturages.  

L’exploitation de certains milieux irrigués à l’eau usée pour la production 

d’hygrophytes tel la Canne de Provence (Arundo donax) est un bon exemple qui doit 

stimuler l’artisanat local et régional (Cf. titre 4, infra). 
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Discussion : 
Les normes de rejets doivent être adoptées en tant que lois ; 

Les services responsables, dont les Bureaux d’Hygiènes doivent intervenir 

pour mettre fin à l’irrigation par les eaux usées et à la vente de produits issus de telles 

cultures destinée à la consommation humaine ; 

Les syndicats de consommateurs (à créer), les associations et les chercheurs 

doivent combattre ce fléau. 

Des solutions ne manquent pas :  

 La culture des fleurs ou d’arbres fruitière en pépinière ; 

 Celle des macrophytes ; 

 L’arboriculture ; 

 Zone verte et de divertissement ; 

 Le lotissement. 

Reste à subvenir aux besoins en maraîchages et c’est le domaine de la petite 

hydraulique sur le reste des terres propres à ces cultures. D’où la nécessité de 

sauvegarder et de mettre en serre les basses terrasses et la plaine de l’oued Martil. 

Dans nos enquêtes (1999) nous avions traité avec précision les paramètres 

socio-économiques, mais le contexte ne nous permet pas de les traiter ici et nos 

passons à un thème d’impact environnemental crucial.  

4.3 Pollution de l’oued Martil, Paramètres organoleptiques 
et physico-chimiques 

Les données dont nous disposons sont très controversées, et leur fiabilité 

peut être discutable. Aussi nous ne disposons pas de détails qui peuvent contribuer à 

mieux les comprendre : le débit, l’heure du relevé … 

De même ces mesures ne sont que partielles et non de même date, l’avantage 

en est la complémentarité et l’étalement sur la dernière décennie.  

Nous avions retenu l’oued Martil à titre d’exemple quoiqu’il existe ailleurs 

des cas où la concentration de la pollution est plus manifeste. 

Le commentaire suivant se basera sur la confrontation des données de 

l’ONEP 1993, du ME 1996, de la DRH Tétouan 1999 et la classification selon les 

normes adoptées par le ME 1998, synthétisées dans le Tableau en annexe. 

Parmi les paramètres organoleptiques, la turbidité seule a été partiellement 

mesurée. Elle a plus que quadruplé par l’apport des égouts à l’oued Martil. 

Température : 
En comparant la température des 4 relevés aux niveaux de l’air et de l’eau, 

de l’hiver et l’été, on s’aperçoit que celle-ci est bien perturbée par la pollution. 
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En effet, l’amplitude annuelle diminue de l’amont vers l’aval de 10,2 à 5,6°c 

pour l’air. Pour la température de l’eau, l’amplitude maximale (12,2) a été 

enregistrée par les S 2 et S 3 (plus pollués). Mais les inversions thermiques 

n’interviennent–ils pas, au moins en partie, dans l’explication de ce phénomène ? 

La différence air eau marque son optimum au niveau du la S 2 soit 6°c pour 

l’hiver et 0°c pour l’été. Mais au niveau de la température, l’eau demeure de qualité 

excellente à bonne (DRH, 1999).  

Acidité (pH) : 
Elle est très perturbée par la pollution de l’oued Martil ; En hiver, elle croit 

en direction de l’aval et d’une façon plus excessive passant de 8,3 à 7,5, alors qu’en 

été, le minimum est enregistré en S 2 et baisse légèrement vers l’aval. 

La qualité de l’eau demeure bonne pour ce paramètre (DRH, 1999). 

Conductivité électrique : 
Elle aussi s’accentue en direction aval, enregistrant un saut toujours pour la 

station (S 2) quoiqu’elle soit à distance minimale de la S 1. Si la pénétration de l’eau 

de mer explique en partie les chiffres relevés pour la S 3, ceux de la S 2, surtout l’été, 

se classent en norme mauvaise. 

Matières en suspension (MES) : 
La S 2 enregistre le record en hiver (150 mg/l). Et la valeur de la station est 

relancée de nouveau avec les effluents du quartier industriel de Martil. Et si le rapport 

valeurs hivernales /valeurs estivales est de 1,6 pour les S 2 et S 4, et < 1 pour le reste 

(S 3 = 0,7 et seulement 0,26 en S 1). 

Le pas de la progression en hiver est ainsi positif de 142,5 (S 2 à S 1) et 75,5 

(S 4 à S 3) mais négatif pour S 3 à S 2 (-118). 

L’amplitude entre maxima et minima s’atténue l’été, donnant une 

progression à pas respectivement de 60,2 et 22 contre – 45 (pour S 3 à S 2) 

(DRH, 1999)20. La concentration des MES peut doubler pendant les années sèches 

et atteindre un maximum de 300 mg/l 21 (ONEP, 1993) classant cette eau dans la 

norme moyenne. 

Dosage d’oxygène : 
- Pour l’oxygène dissous, l’évolution entre l’année 1996 et 99 est nette pour 

les stations polluées, avec une baisse d’O2 de plus de la moitié en hiver, et une 

absence totale pour les S 2 et S 3. Sa remontée en S 4 paraît être liée à la remontée 

de l’eau de mer ! Notons que la valeur de S 2 (ME 1996) est douteuse (S 2 > S 1) ce 

qui est anormal ! De même, celle de S 4 (DRH 1999) où l’O2 hivernal < O2 estival, 

                                                            
20 Il n’a pas été explicité si ces chiffres se rapportent à l’été, l’hiver ou les 2, à une ou aux 

4 stations ? 
21 L’abattoir diverse des charges MES>1500mg /l (CU & al. 1997). 
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cette inversion n’a pas été confirmée par les mesures du ME ; Ainsi, dans la 

différence (hiver été), cette valeur seule est négative, et pour le reste des stations 

polluées la valeur est supérieure à 4. 

Enfin, en été la qualité de l’eau est classée très mauvaise. 

- Les valeurs de la DBO5 oscillent entre 1 et 2 pour l’hiver 1996 (ME) le 

long de l’oued Martil, chose invraisemblable, sauf peut-être pendant une crue 

catastrophique ! Celles de 199922 enregistrent la valeur maximale (15 mg/l) en S 2, 

pour décliner progressivement. La valeur de la S 1 s’explique par la contamination 

par la décharge publique à son amont. Cette augmentation du DBO5 hivernal semble 

ne pas avoir son équivalent estival ; En effet, il paraît énigmatique, que les valeurs 

estivales elles n’ont pas changé d’un cran ! Aussi la valeur de la S 1 est inversée, ce 

qui ne peut être expliqué que par l’arrêt de la contamination par la décharge avec 

l’arrêt des pluies la lessivant. 

Parallèlement la S 4, ayant les mêmes valeurs que la S 1, laisse entendre que 

le trajet de la S 2 à la S 4 est suffisant pour que l’oued assure son auto épuration et 

alors aucun besoin pour une station d’épuration ! 

Le maximum estival enregistré par ces mesures (78,6 mg/l) est très au–delà 

de la classe très mauvaise ! Sans oublier que les années sèches sont vraiment à 

craindre ; A titre indicatif, évoquons les 115 et 290 mg/l cités comme minima et 

maxima déjà en 1993 (ONEP). 

Les mêmes remarques s’appliquent à la DCO dans l’ensemble, à l’exception 

du fait que le maximum est en S 3, et qu’on manque de mesures pour la S 4. 

Substances indésirables :  
- L’ammonium marque la valeur maximale en S 3 (0,58 mg/l) pour l’hiver 

1996 et 9,36 en 1999. Pour les valeurs estivales, le maximum 1996 est supérieur à 

celui de 1999 (193,5 contre 145,4 respectivement), ce qui paraît absurde. 

De même, la valeur de S 4 pour les deux années est inférieure à S 1, et ces 

valeurs estivales sont mêmes inférieures à leurs homologues hivernales. 

- La courbe de l’azote total Kjildahl et celle du phosphore total ont la même 

allure que celle de l’ammonium et dégagent les mêmes remarques. Les valeurs 

maximales du 1e dépassent et de loin les normes de classement, alors que pour le 

phosphore elles se situent dans la classe mauvaise à très mauvaise. Sans évoquer les 

valeurs des années sèches 8 à 13 mg/l. 

Substances toxiques :  
Elles ont été peu mesurées, en effet seules les mesures de l’ONEP nous 

donnent quelques repaires : d’ailleurs, seules le cadmium et le plomb présentaient en 

1993 des fortes charges (des maxima de 0,02 contre 0,07 mg/l) pour l’arsenic, le 

                                                            
22 L’abattoir diverse des charges DBO5>2000 mg/l (CU & al. 1997). 
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chrome total et le mercure, les valeurs sont dans les normes ; Ce qui paraît aussi 

douteux pour une année aussi sèche ! 

Bactéries : 
Les valeurs enregistrées pour les coliformes fécaux en hiver 1996 sont 

anormales. Le maximum de la courbe (20 u/100 ml) est de la part de la S 1, pendant 

que les S 2 et S 3 n’ont que 4 u, chose inadmissible. Les chiffres présentés par la 

DRH pour l’hiver 1999 confirment notre doute. 

En effet, l’été, la valeur maximale est enregistrée en S 2 (1 600 000 u/100 

ml) ; Là aussi, les valeurs hivernales ont évolué largement entre 1996 et 99 tandis 

que les valeurs estivales ont demeuré les mêmes et la valeur de la S 4 est inférieure 

à son homologue de la S 1. Pour les maxima, nous sommes très au-delà des chiffres 

classables selon les normes. 

Discussion : 
Les statistiques disponibles sont très controversées et douteuses. Une telle 

tâche doit s’intégrer dans un programme financé, qui se chargera de mener une étude 

sur une période convenable et suivant un protocole expérimental bien défini, est-ce 

dans l’objectif de préparer les filières d’épuration. Une autre finalité urgente serait 

d’analyser ses impacts sur les maraîchages irrigués par l’eau usée et les plages 

voisines, éventuellement, sur la faune, la flore et les sédiments marins et sur la nappe 

phréatique de la plaine de Martil qui alimente les puits. 

La plage de Martil a perdu sa salubrité dès les années 1980, son état actuel 

sera certainement désastreux. Les millions de personnes qui y estivent sont menacés 

et on n’ose même le dire pour garder le tourisme dont vie la majorité des habitants. 

Se pose la question soit de sacrifier la population pour l’économie, soit l’inverse, 

alors qu’un troisième choix existe, celui de créer une station d’épuration des eaux 

usées.  

4.4 Epuration des eaux usées  

Nous avions vu supra la diversité des facettes de l’observation des 

phénomènes environnementaux. Depuis déjà presque deux siècles, des essais 

d’épuration d’eaux usées ont vu le jour et il est logique que l’évolution des 

techniques ait épousé l’évolution non seulement des idées dans ce domaine, mais 

aussi des technologies. 

Un bref rappel peut nous aider à mieux comprendre la diversité d’approches 

et des techniques mises en exergue. 

4.4.1 Evolution des techniques 

La technique d’épandage a été connue en Angleterre depuis 1850 et même 

avant cette date en Italie et en Espagne, mais l’Allemagne l’a utilisée d’une façon 
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plus systématique durant la 2e moitié du 19e S. L’avènement du 20e S avait marqué 

le déclin de cette technique (sauf aux USA), car elle nécessite des sols drainant, et a 

laissé libre cours à d’autres techniques « aérobies » ; 

L’épandage sur sols artificiels et perméables ; 

- Lits bactériens (aérés) ; 

- Le lagunage naturel connu dès le début du 2e S, n’avait pas alors le 

statut de technique d’épuration ; 

- La technique des boues activées a été développée depuis la 1e guerre 

mondiale par des Anglais ; 

Celle du lagunage aéré a été entamée depuis 1929, mais développée surtout 

à partir des années 1960 (BOUTIN, 1986 in VASEL, 1995). 

Grossièrement, ces procédés d’épuration peuvent être classés en deux 

grandes classes : 

- La classe des procédés intensifs, classique aux techniques plus mécanisées 

et donc plus onéreuses et plus exigeantes en énergie … 

- La classe des procédés extensifs : Elle est formée de 7 grandes catégories 

(Tableau 7) (RADOUX, 1996). Parmi les 7 catégories, l’auteur et son équipe avaient 

développé à Viville, depuis 1997, une technique les synthétisant dans une filière 

d’épuration constituée de leur succession judicieuse en « mosaïque hiérarchisée 

d’écosystèmes artificiels » (MHEA) (RADOUX, 1996, ENNABILI, 2000). Son 

originalité consiste dans cette diversité qui doit permettre une optimisation du 

procédé dans sa double ré-expérimentation (en miniature et en grandeur réelle) dans 

le pays de destination. Cette technique est d’autant plus intéressante qu’un Centre 

expérimental est installé à Mdiq en 1998, de l’Agence de Francophonie, Projet 

FUL/RDE / Région Wallone. 

4.4.2 Techniques adoptées au Maroc 

Technique des boues activées  

Elle est la plus répandue au Maroc durant les deux dernières décennies. 

Citons-en celles de Kabila-Smir, Mdiq, Cabo-Negro et Chaouen (1981) (DRH, 93-

94 in ENNABILI, 2000). La plupart d’entre elles demeurent un simple feu d’artifice 

(cf. infra l’ancienne station de Mdiq). 

Expérimentation des technologies extensives au Maroc 
entamée depuis 1985 

+ En réalisation réelles : Le lagunage aéré à Nador (pour 100 000 Equivalent 

Habitant). En station pilote : 

o Le chenal algal à Taqaddoum Rabat ; 

o Lagunage à Ouerzazat et Bejaâd (Khribga) ; 
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o Infiltration contrôlée à Ben Serguo (Agadir) (pour 15 000 EH) (CNE 1996 in 

ENNABILI, 2000). 

+ En expérimentation à Tétouan : - Le Centre de Transfert de Technologie 

vient d’être créé A Tamuda (Tétouan) par la Communauté Urbaine, le Service de 

l’Hydraulique et la Junta de Andalucia en collaboration et par l’initiative de la 

Communauté Européenne.  

Avec un débit de 3 à 5 l/s (1000 EH) l’eau usée ménagère arrive dans un 

petit corridor où on procède à son prétraitement en 3 étapes : D’abord par dégrillage 

manuel à l’aide de 3 grilles, ensuite l’écoulement ne dépassant pas 0,3 m/s permet 

de le dessabler par décantation et enfin, l’eau glissera sous une plaque permettant de 

la déshuiler avant d’arriver dans 5 débitmètres.  

- L’eau passe dans un bassin « lagunage anaérobie » dimensionné 3 x 3 m 

sur 4 m de profondeur d’une capacité de 80 m3 /j, où il doit résider 2 jours. Ce qui 

permet d’éliminer jusqu’à 90 % des organismes (affirme l’un des responsables). Ce 

bassin est jumelé d’un 2e appelé de « maturation ». 

- A côté, l’eau arrive dans le « lagunage aérobie ». Il s’agit d’un bassin 

principal (1750 m3) et 2 facultatifs dits « de maturation » (leur profondeur ne 

dépasse pas 1,80 m) où il doit subir les effets d’eutrophisation pendant 22 j.  

- Plus loin, un déversoir tamiseur permet d’éliminer certains débris en 

suspension dans l’eau avant de passer dans la tourelle dite « lit bactérien ». L’eau 

pompée et injectée par le haut fait tourner un tube perforé et la crasse se colle en 

couches sur le mur, aéré par le bas, avant qu’elle se décolle et se décante dans un 

bassin voisin. 

- Le « système à bio-disque » en rotation, comme une « nouria », complète 

cet arsenal de techniques. 

- Un chenal à fond en gravier sert de canal de plantes semi aquatiques (typha 

et phragmite).  

- De l’autre côté, l’eau pénètre par trois tubes perforés dans 4 bassins à 

tourbe qui devaient fonctionner alternativement. Sur un support perforé, est posée de 

bas en haut sur 40 cm, une couche de gravier, de gravillon puis de tourbe pour filtrer 

l’eau. La crasse qui s’y dépose est raclée chaque 15 j et la tourbe est changée chaque 

10 ans.  

- Un « filtre vert » se compose d’une superficie de 100 à 150 m2 à sol normal 

(perméabilité moyenne) planté par des rangés de peuplier et irrigué par submersion. 

Le contrôle en est assuré par 2 lysimètres. 

- Enfin 3 petits bassins, dont un est couvert à 90 % de Lemna gibba et les 

2 autres pour la pisciculture servent à prouver la salubrité des systèmes.  
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Un laboratoire d’analyse, une salle de conférence (capacité 50 personnes) et 

une bibliothèque en préfabriqué vient compléter cette exposition de techniques 

(Responsables du projet 21/3/2001).  

+ La Mosaïque Hiérarchisée d’Ecosystèmes Artificiels à Mdiq 

(20 équivalents habitant (EH) en service depuis 1998 (Tableau 8).  

Tableau 7: Filière d’épuration des eaux usées « Mosaïque Hiérarchisée d’Ecosystèmes 

Artificiels » (MHEA). 

 
Source : Radoux, 1996. 
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Tableau 8 : Dispositif expérimental selon les techniques extensives d’épuration des eaux 

usées « mosaïque hiérarchisée d’écosystèmes artificiels » (MHEA) 

 
Source : Ennabili, 1999 (Centre de Mdiq). 

Discussion : 
La technique des boues activées n’a pas donnée un bon rendement, mais a 

pourtant été adoptée jusqu’au début de la décennie 1990, cas de Kabila et de Cabo 

Negro. Est-ce un choix de facilités ou une simple parade ? !  

Dans le cas de Tamuda l’un des responsables nous affirme que les 

techniques sont en chaîne et reçoivent l’eau à tour de rôle, ce qui ne peut permettre 

d’en faire une étude analogique si vraiment celle-ci en est le but ! La présence des 5 

débitmètres ne concorde pas avec cette affirmation. 

Le nom « transfert de technologie » est hors propos puisqu’il ne s’agit que 

d’une simple vulgarisation de techniques très simples et déjà assez archaïques. 

A l’inverse de MHEA, la station de Tamuda n’a manifesté aucun esprit de 

créativité ni d’adaptation de ces techniques au contexte régional. S’agit-il d’un don 

dont on ne sait pas trop quoi faire ? !  

L’expérimentation de techniques extensives d’épuration est une bonne 

tendance, mais au Maroc, elle est plutôt importée dans un système de coopération, 

avec l’initiative parfois même d’individus préparant leur thèse à l’étranger, cas de la 
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station MHEA de Mdiq. Par conséquent, l’expérience marocaine demeure 

embryonnaire, vu l’absence d’étude préliminaire d’accommodation de ces 

techniques à la réalité marocaine. La quasi absence, sinon l’absence d’experts 

marocains en la matière limite l’efficacité des réalisations. A notre connaissance 

aucun travail de synthèse n’a été réalisé sur ces expérimentations. Les résultats 

d’expérimentations demeurent de la propriété des bailleurs de fonds, ce qui ne 

permettra jamais de connaître les vrais résultats !  

Aussi, les responsables prennent généralement leur décision sans consulter 

les techniciens et spécialistes des expériences vécus même voisines. Le cas du projet 

de Tamuda méconnaissant celui de Mdiq. 

Il est connu de tout le monde que ces techniques nécessitent trop d’espace 

et ne sont donc pas adaptables aux grandes agglomérations telle Tétouan avec ces 

300 000 hab. Si on part de l’expérience de Germagnies–sud en France, soit 

120 ha/15 000 hab. (RADOUX, 96), on aura 80 m2/hab. *300 000 hab. soit 24 Km2 

assainissement industriel compris, chose impossible ! Cela sans considérer 

l’évolution démographique qui devait être pris en considération au moins pour une 

quinzaine d’années.  

La technique MHEA paraît plus synthétique et doit présenter plus de chance 

de réussite. Son protocole expérimental et ses essais d’adaptation sont plus 

prometteurs, mais il reste à l’administrer à de petites agglomérations. 

4.4.3 Projet d’épuration des eaux usées à Tétouan  

Description sommaire des variantes retenues : 

+ Le lagunage naturel au niveau du bras mort de l’Oued Martil : 

Bassin d’arrivée ; 

Unités de prétraitement (dégrillage, relèvement, déshuilage dessablage) ; 

Les Bassins anaérobies sont dimensionnés sur la base de la charge 

volumique 0,25 kg DBO5/m
3/j. Le volume liquide, estimé pour l’an 2000, est de 

78 400 m3 et les boues occuperaient 70 000 m3 (à raison de 40 l/hab./an) en l’an 

2000, soit un total de 148 400 m3. Avec un rendement de 50 % pour les 2 phases 

(prétraitement + bassins anaérobies), la concentration de la DBO5 passerait de 487 à 

241 mg/l et pour les DES avec un taux escompté de 55 % passerait de 715 à l’entrée 

à 322 à la sortie. Prévues, une profondeur de 4 m et une emprise de 30 %. La surface 

nécessaire pour ces bassins pour l’horizon 2000 est de 4,82 ha est un temps de séjour 

de 3,7 j. 

Bassins facultatifs : avec une charge de 200 kg DBO5/ha/j + emprise de 

30 %, on aura besoin de 63,7 ha pour l’an 2000. Avec un taux d’épuration de 90 %, 

la DBO5 passe à 24 mg/l et les MES à 32 mg/l (à la sortie). La profondeur du liquide 
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sera de 1,7 m, soit une retenue de 833 000 m3 et un temps de séjours de 21 j en l’an 

2000. 

La superficie totale, du lagunage + emprise de 30 %, sera de 68,52 ha et le 

temps total de séjour sera de 24,4 j en l’an 2000, et de 95,22 ha en l’an 2015 

(MI, 1993).  

+ La variante procédé d’épuration intensif : la boue activée : 

 Ensemble de prétraitement ; 

 Traitement primaire ou décantation conventionnelle (0,5 ha) ; 

 Traitement secondaire en bassin d’activation et de clarification (1,8 ha) ; 

 Un dispositif de désinfection avec bassins de contact (1000 m2) ; 

 Traitement de boues (digestion + lits de séchage) (16 ha). 

La station nécessitera de 40 à 50 ha y compris le dédoublement avenir et la 

zone de protection. 

Conclusion  

Même avec l’option du ministère de l’environnement comme une institution 

interministérielle, il paraît fastidieux sinon impossible de retisser toutes les relations 

avec cet arsenal d’institutions et cette diversité de tâches qu’exige ce thème 

cosmopolite, il ne peut pas faire cavalier seul. Encore pourrait-il bien jouer le rôle 

de coordinateur. 

Au niveau régional, ce ministère ne dispose pas d’institutions spécialisées et 

indépendantes, le Conseil National de l’Environnement n’est représenté que par le 

Conseil Régional que préside le wali (préfet) ou le gouverneur. 

Les syndicats des consommateurs, les associations ont un rôle primordial à 

jouer et il faut faire avec, les encourager, les aider à mieux s’acquitter de leurs 

devoirs.  

La prévention et la prévision sont des options futuristes qui doivent 

permettre de faire face aux pénuries et aux états d’urgence à courts et longs termes.  

Seule une recherche soutenue et organisée peut présenter le salut de nos pays 

en matière de catastrophes écologiques. 

Les institutions d’Etat ne pourront être efficaces qu’avec une population 

instruite sensibilisée et responsabilisée. 
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ANNEXE 
 

Tableau 9 : Grille générale proposée pour le Maroc de la qualité des eaux de surface 

confrontée à son homologue Française de 1986 

Paramètres Unité Excellente  Bonne Moyenne Mauvaise 
T. 
mauvaise 

Organoleptiques       

Couleur mg Pt/l  < 20  20-50  50-100  100-200  > 200 

Odeur (à 25 °c)  < 3  3-10  10-20  > 20  - 

Physico-chimiques             

Tempé. Eau °c  < 20  20-25 /22  25-30 /25  30-35 /30  > 35 /> 30 

pH (1)  pH  6,5-8,5  6,5-8,5 6- 6,5 et 8,5-9 5,5- 6 et 9- 9,5 
> 5,5 et > 
9,5 

Conduct. (à 20 °c) 
mi- 
s/cm  < 750 / < 400  750-1300 / 750 

 1300-2700 / 
1500  2700-3000  > 3000 

Chlorures (cl- ) mg/l  < 200 /100  200-300 /200  300-750 /400  750-1000  > 1000 

Sulfates (So4) (2) mg/l  < 100  100-200  200-250  250-400  > 400 

Mat.en susp. (MES)  mg/l  < 50 /<30  50-200 / -  200-1000 / - 
 1000-2000 
/>70  > 2000 / - 

O2 dissous mg/l  > 7  7-5  5-3  3-1 /<3  < 1 / - 

Taux de saturation   %  ? / >90  ? /90-70  ? / 70-50  ? / <50  ? / - 

DBO5  mg/l < 3  3-5  5-10   10-25  > 25 

DCO  mg/l < 30 /<20  30-35 /25  35-40   40-80  > 80 

Oxydabilité (KMno4) mg/l  <= 2 /<3  2-5  5-10 /8  > 10 />8  - 

Substances indésirables           

Ammonium (NH4
+)  mg/N.I  <= 0,1  0,1-0,5  0,5-2  2-8   > 8 

Azote non ionisé 
(NH3)   ? /<0,025  ? / -  ? / -  ? / 0,3  ? / >0,3 
Azote T. Kjeldahl 
(NTK) mg/l <= 1  1-2  2-3   > 3  - 

Nitrates (NO3
-) mg/l  <= 10 /<44  10-25 / -  25-50 / -  > 50 / >100  - 

phosphates (PO4
3-) mg/l  <= 0,2 /< 0,54  0,2-0,5 /0,94  0,5-1 / -  1-5 / > 0,94  > 5 

Phosphore T (PT)  mg/l  <= 0,1  0,1-0,3  0,3-0,5   0,5-3  > 3 
Carbone organ. 
(Ca2+)(2) mg/l  ? / < 5  ? / 5-7  ? / 7-11  ? / 11-17  ? / >17 

Baryum (2) mg/l  <= 0,1  0,1-0,7  0,7-1  > 1  - 

Cuivre (CU) mg/l  <= 0,02  0,02-0,05  0,05-1  > 1  - 

Zinc (Zn) mg/l  <= 0,5  0,5-1  1-5  > 5  - 

Manganèse (Mn) mg/l  <= 0,1  0,1-0,5 /0,25  0,5-1 /0,5  > 1 />0,5  -  

Fer Total (Fe) mg/l  < 0,5  0,5-1  1-2 /1,5  2-5 /1,5  > 5 />1,5 

Fluorures (F) mg/l  < 0,7  0,7-1 /1,7  1-1,7 / -  > 1,7  - 
Hydrocarb. Dissous 
(2) mg/l  < 0,05  0,05-0,2  0,2-1  > 1  - 

Phénols mg/l  < 0,001/0 
 0,001-0,005 
/0,001 

 0,005-0,01 
/0,05  > 0,01 /0,5  - />0,5 

Détergent anionique mg/l  <= 0,2  <= 0,2  0,2-0,5  0,5-5 /0,5  > 5 />0,5 

Substances 
toxiques             
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Arsenic (As) mg/l  <= 0,01   <= 0,01   0,01-0,05  > 0,05  - 

Cyanures (CN-) mg/l  <= 0,01/ <0,05  0,01/ -  0,01-0,05 / -  > 0,05  - 

Plomb (Pb) mg/l  <=0,01 /<0,05  0,01 / -  0,01-0,05 / -  > 0,05  - 

Sélénium (Se) mg/l  <=0,01  '0,01  '0,01  > 0,01  - 

Chrome total (Cr) mg/l  <= 0,05 0,05 0,05  > 0,05  - 

Mercure (Hg) mg/l 
 <= 0,001 
/<0,0005  '0,001 / -   0,001 / -  

 > 0,001 
/>0,0005  - 

Cadmium (Cd) mg/l 
 <= 0,003 
/<0,001 0,003 / -  0,003-0,005 / - 

 > 0,005 
/>0,001  - 

Nickel (Ni) (2) mg/l  <= 0,02   '0,02   ' 0,02-0,05  > 0,05  - 

Pesticides /subst.(2) mg/l  <= 0,0001   ' 0,0001   ' 0,0001   > 0,0001  - 

Pesticides T. (2) mg/l  <= 0,0005   ' 0,0005   ' 0,0005   > 0,0005  - 
Hydrocar. Polyarom. 
(2) mg/l  <= 0,0002   '0,0002 0,0002  > 0,0002  - 

Bactériologiques             

Col. fécaux (CF)  
u/100
ml  <= 20  20-2000  2000-20000  > 20000  - 

Col. Totaux (CT) 
u/100
ml  < 50  50-5000  5000-50000  > 50000  - 

Stre. fécaux (SF) 
u/100
ml  <= 20  20-1000  1000-10000  > 10000  

Biologiques             

Chlorophylle a mg/l  < 2,005  2,005-0,01  0,01-0,03 0,03-0,11  > 0,11 

Source : Elaboré par NABIL d’après les données du Ministère de l'Equipement 1998, 

Gida 1987 

Légende du tableau 9 : Le chiffre après le signe « / » est de la grille Française ;  

(1) Corrigé d'après la grille Française ;  

(2) élément dont on n'a pas de mesure en grille Française ;  

Souligné : élément retenu pour la grille simplifiée. 

Tableau 10 : La Charge polluante admissible 

   Belgique  CEE (1) (2) W. Tétouan (3)  

  Unité De Cuyper 92 Vasel 93 Directives 91/271 Hiver Eté 

Paramètres organoleptiques           

Couleur mg Pt/l      

Odeur (à 25 °c)       

Physico-chimiques       

Tempé. Eau °c      

pH (1)  pH      

Conduct. (à 20 °c) mi- s/cm      

Chlorures (cl- ) mg/l      

Sulfates (So4) (2) mg/l      

Mat. en susp. (MES)  g/EH/j <= 60 90 35 100 30 

O2 dissous mg/l      

Taux de satura.   %      

DBO5  g/EH/j 50 54 25 75 30 

DCO  g/EH/j  135 125   



Revue AFN Maroc  N° : 27-28  Décembre 2020 

65 

Oxydabilité (KMno4) mg/l      

Substances indésirables      

Ammonium (NH4
+)  mg/N.I      

Azote non ionisé (NH3)       

Azote T. Kjeldahl (NTK) g/EH/j  9,9    

Nitrates (NO3
-) mg/l      

phosphates (PO4
3-) mg/l      

Phosphore T (PT)  g/EH/j  4 2   

Carbone organ. (Ca2+)(2) mg/l      

Baryum (2) mg/l      

Cuivre (CU) mg/l      

Zinc (Zn) mg/l      

Manganèse (Mn) mg/l      

Fer Total (Fe) mg/l      

Fluorures (F) mg/l      

Hydrocarb. Dissous (2) mg/l      

Phénols mg/l      

Détergent anionique g/EH/j 3     

Substances toxiques       

Arsenic (As) mg/l      

Cyanures (CN-) mg/l      

Plomb (Pb) mg/l      

sélénium (Se) mg/l      

Chrome total (Cr) mg/l      

Mercure (Hg) mg/l      

Cadmium (Cd) mg/l      

Nickel (Ni) (2) mg/l      

Pesticides /subst.(2) mg/l      

Pesticides T. (2) mg/l      

Hydrocar. Polyarom. (2) mg/l      

Bactériologiques       

Col. fécaux (CF)  u/100ml   2000   

Col. Totaux (CT) u/100ml      

Stre. fécaux (SF) u/100ml      

Source : DE CUYPER & AL., 1992, VASEl, 1993, ENNABILI, 2000, (2) CU & AL., 1997 ; 

(3) MI, 1992, synthèse de NABIL.  
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Tableau 11 : Normes de rejets et de réutilisation des eaux usées épurées 

Paramètres Unité Domestique Industriel 

Dans les égouts municipaux    

Branchement   Bouche à grille de 5 cm  

DCO/DBO5   - > 2,5 

Q égoutté /j sur Q moyen indust.  - > 2,5 

DBO5  (mg/l) <= 25 < 500 

DCO  (mg/l) - < 750 

Mat. en susp. (MES)  (mg/l) <= 30 < 1000 

La charge admissible des eaux usées arrivant à la STEP (1)  

Physico-chimiques    

Tempé. Eau  < 30°c < 30°c 

pH   5 à 9 6 à 9 

Substances indésirables mg/l   

Cuivre (CU) mg/l  0,2 

Zinc (Zn) mg/l  2 

Fluor (F) mg/l  1 

Aluminium mg/l  5 

Substances toxiques mg/l   

Arsenic (As) mg/l  0,1 

Cadmium (Cd) mg/l  0,01 

Chrome total (Cr) mg/l  0,1 

Plomb (Pb) mg/l  0,5 

Mercure (Hg) mg/l  0,001 

sélénium (Se) mg/l  0,02 

Cyanures (CN-) mg/l  0,2 

Rejets dans le milieu naturel    

Organoleptiques    

Couleur  sans sans 

Turbidité  NTU < 20 % de celle du milieu récepteur < 20 % (2) 

Odeur désagréable (à 25 °c)  sans sans 

Physico-chimiques    

Tempé. Eau  < 30°c < 30°c 

pH   5 à 9 6 à 9 

Conductivité (à 20 °c) ds/m < 3 < 3 

Matières flottantes (lipides)  sans sans 

Total solides dissous  < 1,2 < 1,2 

Pesticides organo-chlorés mg/l - 0,002 

Bactériologiques    

CF (>= 5 échant./mois)  (u/100ml) < 1000 - 

CF / 10 % T. échant.  (u/100ml) < 2000 - 

Biologiques    

Algues (u/ml) < 10000 - 

Source : MI, 1993 adapté par NABIL. 

(1) Pour pouvoir irriguer par les Eaux Usées traitées ; (2) De celle du milieu récepteur. 


